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RÉSUMÉ  

Le marché « Formation et suivi à la phase pilote de modules de gestion des déchets dans 

les écoles des communes du nord », à savoir Dubréka, Kagbèlen, Sanoyah, Manéah et 

Coyah, avait pour objectif de former et d’accompagner les enseignants en situation de 

classe dans l’enseignement de la gestion des déchets solides à travers des modules dont la 

finalité est de contribuer à l’instauration d’un civisme et d’une conscience 

environnementale en milieu scolaire. 

La stratégie visait à initier des changements de comportements et de pratiques chez les 

élèves en matière de gestion des déchets, dans l’optique de transformer durablement les 

habitudes au sein des ménages et des communautés. Comme l’a souligné à juste titre 

l’Inspecteur Régional de l’Éducation de Conakry : « Si nous réussissons la formation sur 

la gestion des déchets solides dans nos concessions scolaires, nous réussirons à 

transformer les habitudes dans nos familles. » 

Pour mieux apprécier les acquis et les effets du projet, ainsi que pour tirer des leçons et 

identifier les mécanismes susceptibles d’orienter les futures interventions, une évaluation 

externe finale a été commanditée et conduite de manière participative. 

L’analyse des résultats issus de cette évaluation fait ressortir les principales observations 

suivantes : 

Pertinence  

L’évaluation de la formation sur la gestion des déchets solides dans les écoles primaires et 

secondaires des communes du nord (Dubréka, Kagbèlen, Sanoyah, Manéah et Coyah) 

montre que l’approche adoptée est pertinente et cohérente avec les stratégies de lutte 

durable contre l’insalubrité. L’enseignement des modules aux élèves a favorisé une prise 

de conscience précoce des enjeux environnementaux et contribué à l’adoption progressive 

de bonnes pratiques de gestion des déchets aussi bien à l’école qu’à domicile. Les 

témoignages recueillis auprès des élèves, des autorités éducatives et des enseignants 

confirment l’effet multiplicateur de cette démarche au sein des familles et des 

communautés. 

L’intégration des modules dans le curriculum officiel, sans perturber l’organisation des 

enseignements existants, a facilité leur mise en œuvre. Les contenus des modules ont été 

globalement jugés adaptés aux niveaux des élèves et aux besoins des enseignants, bien 

que certains élèves aient rencontré des difficultés de compréhension, notamment sur les 

thématiques liées au tri et au recyclage des déchets. Ces difficultés sont en partie liées à 

la qualité de la formation initiale reçue par les enseignants et à leur niveau d’implication. 

L’évaluation a également relevé des limites, notamment l’insuffisance des supports 

pédagogiques tels que les modules imprimés et les boîtes à images, pourtant essentiels à 
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une bonne assimilation, surtout au niveau primaire. Cette situation a parfois affecté la 

fluidité des séances et la pleine efficacité des apprentissages. 

Par ailleurs, les modules n’ont pas suffisamment pris en compte les croyances et pratiques 

culturelles locales qui influencent les comportements en matière de gestion des déchets. 

L’absence de récits, d’exemples concrets ou d’outils pédagogiques adaptés à ces réalités a 

limité la capacité des enseignants à déconstruire certaines normes culturelles néfastes. 

Quelques enseignants ont toutefois développé, de manière spontanée et individuelle, des 

stratégies d’adaptation en contextualisant leurs cours pour mieux sensibiliser les élèves. 

Efficacité de la mise en œuvre de la formation 

L’efficacité de la formation mise en œuvre dans le cadre du projet a été globalement 

satisfaisante, avec des résultats positifs à plusieurs niveaux. Sur une prévision initiale de 

50 enseignants à former, 52 enseignants ont effectivement été formés, atteignant un taux 

de réalisation de 104 %. Cependant, la durée d’une journée de formation par groupe s’est 

avérée insuffisante pour assurer une maîtrise approfondie des modules. Cette limite a été 

partagée par les enseignants et les autorités éducatives, qui ont exprimé le besoin d’un 

temps plus long pour mieux assimiler les contenus et les méthodes pédagogiques. 

Malgré cette contrainte, l’accompagnement post-formation assuré par les animateurs de 

l’ONG ODIC a permis de renforcer les capacités des enseignants et de faciliter la mise en 

œuvre des modules en classe. Les évaluations initiales et finales ont montré une 

progression des connaissances des enseignants, bien que ces évaluations aient présenté 

des limites, notamment l’absence d’un suivi différencié entre les enseignants du primaire 

et du secondaire. 

Pour pallier l’insuffisance du nombre d’enseignants formés initialement, une stratégie de 

formation en cascade a été mise en place qui a permis d’atteindre 137 enseignants 

supplémentaires à travers des sessions de restitution animées par les enseignants formés. 

Cette stratégie a contribué à élargir la diffusion des modules, bien que de nombreux 

enseignants aient exprimé leur préférence pour une formation directe avec les formateurs 

spécialisés, perçue comme plus complète. 

L’accompagnement technique rapproché des enseignants par les animateurs d’ODIC a 

favorisé une mise en œuvre correcte des modules en classe. Les séances ont été 

majoritairement bien planifiées et exécutées, et les élèves ont activement participé aux 

activités pratiques, telles que le tri des déchets et les jeux de rôles. Cette pédagogie 

interactive, particulièrement appréciée au niveau primaire, a permis une meilleure 

appropriation des notions par les élèves. Les données recueillies montrent que 86 % des 

élèves ont beaucoup apprécié la pédagogie utilisée, et 78 % ont particulièrement valorisé 

les activités pratiques. L’appréciation est plus marquée au niveau primaire (80 % de forte 

appréciation) que secondaire (77 %), où un léger taux d’insatisfaction a été constaté. 
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Efficacité de l’approche d’intervention 

L’approche de suivi des enseignants en situation de classe a reposé sur une méthodologie 

d’observation directe menée par les animateurs de l’ONG ODIC dans les 25 écoles ciblées. 

Ce dispositif a permis d’assurer un suivi rapproché et de mesurer l’intégration des 

modules sur la gestion des déchets solides dans les pratiques pédagogiques. Les 

observations systématiques et la collecte régulière de données ont facilité le suivi des 

indicateurs de performance, notamment le temps consacré aux différentes thématiques. 

Toutefois, la méthodologie présente des limites, notamment l’absence de protocole 

d’observation détaillé, le manque de données qualitatives et le risque de biais lié à l’auto 

-déclaration des animateurs sans système de vérification indépendant. 

Sur le plan de la coordination, le projet a mis en place une approche participative qui a 

fortement impliqué les Directions Préfectorales de l’Éducation (DPE), les directeurs 

d’écoles et les points focaux de l’ODIC. Cette stratégie a permis une meilleure 

appropriation locale des objectifs du projet et un contrôle renforcé de la mise en œuvre 

des modules dans les établissements. La collaboration étroite avec les directeurs d’écoles 

et les autorités éducatives a minimisé les résistances de certains enseignants. Les séances 

de renforcement informel organisées par les points focaux ont contribué à la 

consolidation des compétences et à la création d’une dynamique d’apprentissage collectif. 

Cependant, l’absence d’un comité de suivi et de coordination institutionnalisé a limité la 

capacité des parties prenantes à mener des vérifications conjointes sur le terrain et à 

ajuster les stratégies de manière concertée. En outre, le manque de coordination formelle 

entre les différentes ONG opérant dans la même zone, notamment ODIC, LVIA et Euro 

Guinée, a parfois entraîné des chevauchements d’activités et une duplication des efforts, 

réduisant l'efficacité globale des interventions dans certaines écoles. Une coordination 

renforcée entre les ONG partenaires aurait permis de maximiser les synergies et 

d’optimiser l’impact des actions menées dans le cadre du projet SANITA 2. 

Impact des modules  

➢ Impact des modules de gestion des déchets solides sur les connaissances 

des élèves 

Dans l’ensemble, l’impact des modules sur les connaissances des élèves est jugé positif. 

L’introduction des modules sur la gestion des déchets solides dans les écoles des 

communes du Nord de Conakry a permis un changement progressif dans les 

connaissances des élèves. Cette thématique était nouvelle pour les établissements 

scolaires concernés, qui n’avaient jamais intégré ce type d’enseignement dans leurs 

programmes habituels. Les élèves bénéficiaires ont acquis des connaissances sur la 

gestion des déchets solides, en contraste avec les élèves des écoles non bénéficiaires, qui, 

bien que pratiquant le nettoyage des espaces scolaires, ne maîtrisaient ni les notions de 

tri, ni les étapes du circuit de traitement des déchets. 
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L’enseignement a permis une certaine compréhension claire des concepts de déchets, de 

la classification des déchets, les risques liés à la mauvaise gestion de déchets, ainsi que les 

rôles et responsabilités dans la gestion des déchets. Les élèves ont également développé 

des compétences pratiques en matière de tri des déchets, avec un meilleur niveau 

d’assimilation au primaire, grâce à l’approche pédagogique fondée sur les activités 

ludiques et les expériences concrètes en classe. La notion de recyclage est comprise de 

manière générale, mais reste théorique faute d’activités pratiques. Malgré cela, les élèves 

démontrent une capacité à percevoir la réutilisation des déchets comme une solution 

environnementale. 

➢ Impact des modules de gestion des déchets solides sur la perception des 

élèves 

Dans l’ensemble, les modules ont affecté positivement la perception des élèves, en leur 

permettant d’associer la gestion des déchets à la préservation de la santé, de 

l’environnement et à des enjeux de développement durable. En effet, l’enseignement des 

modules sur la gestion des déchets a entraîné une évolution significative dans la 

perception des élèves des écoles bénéficiaires du projet. Auparavant considérée comme 

une tâche secondaire limitée au nettoyage, la gestion des déchets est désormais perçue 

comme un processus structuré, englobant le tri, la collecte, et le recyclage, avec une 

finalité environnementale et sanitaire. Ce changement de perception contraste avec les 

écoles non bénéficiaires où la gestion des déchets continue d’être assimilée à de simples 

activités de propreté. 

L’adhésion des élèves aux enseignements s’est renforcée au fil des sessions. Alors que 

l’intérêt initial était faible, en particulier chez les élèves du secondaire, l’engagement a 

nettement progressé. Aujourd’hui, 82 % des élèves souhaitent continuer à suivre des cours 

sur la gestion des déchets, avec une adhésion plus marquée au niveau primaire (88 %). Ce 

désir reflète une prise de conscience écologique et une volonté d’agir de manière durable. 

Les modules ont également modifié la perception des déchets eux-mêmes. Les élèves ont 

développé ce que l’on pourrait appeler une « valorisation matérielle des déchets », en 

découvrant que certains déchets triés pouvaient être vendus et recyclés. Cette nouvelle 

perspective économique renforce leur intérêt et leur motivation à s’impliquer dans le tri 

et la gestion des déchets. 

Un autre effet marquant est l’évolution du sentiment de responsabilité. Les élèves se 

sentent désormais individuellement et collectivement impliqués dans la gestion des 

déchets et la protection de l’environnement : 93 % estiment avoir un rôle à jouer dans ce 

domaine. Avant les modules, la majorité d’entre eux pensaient que cette responsabilité 

incombait uniquement aux adultes ou aux autorités locales. Par ailleurs, 78 % des élèves 

reconnaissent que les modules ont changé leur façon de voir les déchets, qu’ils voient 

désormais avec beaucoup de gravité.  
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➢ Impact des modules de gestion des déchets solides sur les changements de 

comportement des élèves 

L’introduction des modules sur la gestion des déchets solides a entraîné des changements 

de comportements chez les élèves et a amélioré les pratiques environnementales dans les 

écoles bénéficiaires. L’environnement des établissements scolaires s’est visiblement 

assaini, avec des cours et des classes plus propres, et une meilleure organisation des 

déchets grâce à l’installation de poubelles différenciées favorisant le tri. Toutefois, dans 

certaines écoles, en particulier les écoles publiques, des pratiques inappropriées comme 

la combustion des déchets persistent, en partie à cause de ressources financières limitées 

et d’un manque d’implication des associations de parents d’élèves dans la recherche de 

solutions locales. 

L’un des changements les plus positifs concerne l’engagement accru des élèves dans les 

activités de propreté. Ce qui était auparavant perçu comme une corvée est devenu une 

action volontaire, intégrée aux routines scolaires, notamment dans les écoles primaires 

où les élèves se montrent particulièrement motivés et proactifs. La création ou la 

redynamisation de clubs et comités d’hygiène a renforcé cet engagement collectif, bien 

que la structuration de ces initiatives reste hétérogène et nécessiterait une harmonisation 

pour une mise à l’échelle efficace. 

L’adoption du tri des déchets comme nouvelle pratique est l’un des acquis positifs du 

projet. Les élèves disent trier désormais les déchets par catégories et les déposent dans les 

poubelles appropriées, une pratique qui était absente avant l’introduction des modules. 

Les données montrent que près de la moitié des élèves (49 %) pratiquent fréquemment 

le tri à l’école ou à la maison, tandis que 35 % le font de façon occasionnelle. La 

disponibilité des poubelles adaptées a été un levier important dans cette dynamique. 

Cependant, l’absence d’équipements de protection individuelle (gants, masques) dans les 

écoles, notamment publiques, constitue une limite importante, exposant les élèves à des 

risques sanitaires malgré les bonnes pratiques acquises. 

Un autre effet positif des modules est la diffusion des connaissances au-delà de l’école. 

Les élèves, en particulier ceux du primaire, partagent les bonnes pratiques avec leurs 

familles et leurs pairs dans leurs quartiers, initiant ainsi un transfert de connaissances 

vers la sphère domestique et communautaire. Ce phénomène, bien qu’encourageant, 

aurait pu être amplifié par l’intégration de messages incitatifs plus explicites dans les 

modules. Cela allait encourager les élèves à devenir des relais actifs de sensibilisation dans 

leurs familles et communautés. 
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Durabilité  

Les Directions préfectorales de l’Éducation, les chefs d’établissement, les enseignants et 

les élèves ont largement adhéré aux modules et reconnaissent leur pertinence pour la 

promotion durable d’un environnement sain. 

L’intégration des modules dans les matières existantes telles que la biologie et l’éducation 

civique, ainsi que l’adaptation pédagogique opérée par les enseignants, constituent des 

leviers solides de pérennisation. Les enseignants, ayant progressivement acquis une 

maîtrise des contenus et des approches pédagogiques, sont désormais en mesure de 

dispenser ces modules avec plus d’autonomie. Toutefois, la nécessité de continuer à 

renforcer leurs capacités et de leur fournir des outils pédagogiques adaptés reste 

essentielle. 

L’approche pratique des enseignements (jeux de rôles, séances de tri et activités de 

ramassage) a été particulièrement efficace et fortement appréciée (78 % des élèves). 

Maintenir cette dimension active et participative des enseignements sera déterminant 

pour leur durabilité. 

Les modules étant compatibles avec les programmes officiels existants, leur maintien ne 

rencontre pas de barrières structurelles majeures. Cependant, la durabilité de ces 

enseignements dépendra largement de l’implication des autorités éducatives, en 

particulier des inspections régionales et les directions préfectorales de l’Éducation, dont 

l’engagement est nécessaire pour continuer les enseignements et assurer leur suivi. Une 

implication renforcée au niveau national (ministère et directions centrales) offrirait une 

garantie supplémentaire pour l’ancrage durable de ces enseignements. 

Par ailleurs, le développement de comités de gestion des déchets dans les écoles et 

l’implication des associations de parents d’élèves (APEAE) peut ouvrir des perspectives 

favorables à une gestion plus autonome et communautaire des déchets. Ces dynamiques 

peuvent non seulement renforcer les pratiques dans les écoles, mais également favoriser 

la diffusion des bonnes pratiques dans les familles et les quartiers, contribuant ainsi à un 

changement de comportement à l’échelle communautaire. 

Enfin, la pérennité des comportements acquis, tels que le tri des déchets et la propreté 

des écoles, reste tributaire de la mise à disposition d’équipements logistiques appropriés 

(poubelles, gants, brouettes) et de la collaboration avec des entreprises locales de pré-

collecte. L’implication financière des APEAE apparaît comme une piste viable pour 

surmonter les contraintes budgétaires des écoles publiques. 

Faisabilité d’une mise à l’échelle des modules sur la gestion des déchets 

L’évaluation confirme que la mise à l’échelle des modules sur la gestion des déchets dans 

les écoles guinéennes est non seulement pertinente, mais aussi techniquement et 

institutionnellement faisable. L’implication des autorités éducatives (Ministère, 
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Directions nationales et inspections régionales) dès la phase d’élaboration et de mise en 

œuvre des modules a suscité une forte adhésion à tous les niveaux. La crise 

environnementale actuelle et l’urgence liée à la gestion des déchets renforcent la 

légitimité d’un déploiement national de ces enseignements. 

Le Ministère de l’Éducation Pré-Universitaire et de l’Alphabétisation s’est montré 

favorable à une extension des modules à l’échelle nationale, ce qui offre une opportunité 

stratégique pour leur institutionnalisation. Un partenariat formalisé avec le Ministère de 

l’Environnement, le Ministère de la Santé et l’Agence Nationale de l’Assainissement 

renforcerait davantage cette dynamique. La signature d’un protocole d’accord faciliterait 

la coordination et l’appropriation locale tout en garantissant une continuité durable des 

enseignements. 

Une mise à l’échelle progressive consistant à cibler dans un premier temps des écoles 

pilotes par région ou des zones environnementalement vulnérables, est recommandée 

afin de limiter les risques liés aux résistances culturelles et aux contraintes opérationnelles 

des acteurs locaux.  

Cependant, la réussite d’une telle extension repose sur la formation systématique des 

enseignants. Un dispositif de formation en cascade, avec des formateurs régionaux qui 

vont être chargés d’encadrer les enseignants des écoles ciblées, apparaît comme une 

solution efficace et économiquement viable. La qualité de cette formation est 

déterminante, car elle conditionne la bonne assimilation des contenus et l’efficacité 

pédagogique des enseignants. Également, la fourniture d’équipements de base, tels que 

des poubelles différenciées et des kits pédagogiques adaptés (brochures, boîtes à images), 

constitue un facteur clé de succès. L’expérience dans les écoles pilotes a démontré que la 

disponibilité de ces outils favorise l’adoption des bonnes pratiques par les élèves et facilite 

la mise en œuvre des enseignements. 
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1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION DU PROJET  

La production de déchets connaît une croissance inquiétante. Tandis que les nations se 

développent à un rythme soutenu, les infrastructures adaptées à la gestion de 

l’augmentation des déchets domestiques peinent à suivre. Ce phénomène affecte 

particulièrement les centres urbains, où vit plus de la moitié de la population mondiale 

et où se génèrent plus de 80 % du PIB global. Ces zones urbaines sont désormais au cœur 

des défis mondiaux liés à la gestion des déchets. Selon le rapport actualisé de la Banque 

mondiale, What a Waste 2.01, la quantité de déchets solides urbains produits chaque 

année dépasse les 2 milliards de tonnes, dont au moins 33 % ne sont pas traités de manière 

écologiquement sûre. En comparaison avec les chiffres de 2012, ce rapport anticipe une 

augmentation de 70 % de la production annuelle de déchets au cours des 30 prochaines 

années, pour atteindre plus de 3 milliards de tonnes. Cette tendance est principalement 

alimentée par l’urbanisation accélérée, la croissance démographique et l’essor 

économique. 

Dans les grandes métropoles africaines, plusieurs facteurs rendent la gestion de 

l’assainissement urbain particulièrement complexe. La croissance démographique y 

dépasse en moyenne 5 % par an 2et s'accompagne d’un développement spatial désordonné 

qui échappe au contrôle des autorités publiques. De plus, une part significative des 

populations urbaines reste exclue des services essentiels. Ces villes, engagées dans des 

dynamiques de développement visant à améliorer les conditions de vie de leurs habitants, 

se retrouvent confrontées aux impacts nuisibles des déchets sur la santé publique, 

l’environnement et la qualité de vie3. Les études montrent que les activités humaines 

génèrent une quantité excessive de déchets et de résidus. Dans les villes des pays en 

développement, la production quotidienne de déchets avoisine en moyenne 0,75 kg par 

habitant, avec des écarts notables : de 0,3 kg par habitant et par jour dans les quartiers 

informels à 1,4 kg dans les quartiers plus favorisés4. 

La problématique des déchets ménagers devient de plus en plus préoccupante en raison 

de leur caractère polluant et parfois toxique. Certains de ces déchets présentent une 

dégradation lente, persistant dans l’environnement pendant de longues périodes. Dans 

de nombreuses villes africaines, les inondations récurrentes sont souvent provoquées par 

l’obstruction des caniveaux, conséquence directe de l’accumulation des déchets dans les 

canalisations, les rivières et sur les voies publiques. Ces inondations entraînent des dégâts 

matériels considérables et des pertes en vies humaines. Par ailleurs, dans la plupart de ces 

 
1 Banque Mondiale,: What a Waste 2.0: A Global Snapshot of Solid Waste Management to 2050. Lien: 
https://openknowledge.worldbank.org/entities/publication/d3f9d45e-115f-559b-b14f-28552410e90a  
2 Emmanuel ngnikam, b. Mougoue, f. Tietche. Eau, Assainissement et impact sur la santé : étude de cas 
d’un écosystème urbain à Yaoundé – 2007 
3 Bagalwa, M., Karume, K., Mushagalusa, N.G., Ndegeyi, K., Birali, M., Zirirane, N., Masheka, Z. et 
Bayongwa, C., (2013). Risques potentiels des déchets domestiques sur la santé des populations en milieu 
rural : cas d’Irhambi Katana (Sud-Kivu, République Démocratique du Congo). 
4 Ibid.  

https://openknowledge.worldbank.org/entities/publication/d3f9d45e-115f-559b-b14f-28552410e90a
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villes, les décharges à ciel ouvert sont situées à proximité des habitations. Elles constituent 

des foyers de prolifération d’insectes nuisibles et de microbes responsables de 

nombreuses maladies graves, posant ainsi d’importants défis de santé publique5. Malgré 

l’ampleur du problème, les autorités des pays en développement peinent à mettre en place 

des systèmes efficaces de gestion des déchets. 

La Guinée, à l’image de nombreux pays en développement, est confrontée à des défis 

environnementaux et institutionnels majeurs dans la gestion des déchets solides (GDS). 

Le pays connaît une urbanisation rapide, avec environ 70 % de la population concentrée 

dans les grandes agglomérations, dont près de 30 % résident à Conakry, la capitale et ses 

environs (communes du Nord)6. Ce phénomène a entraîné une évolution des modes de 

consommation, induisant une composition de plus en plus hétérogène des déchets ainsi 

qu'une augmentation significative des volumes de déchets solides ménagers. Cette 

situation contribue fortement à l’insalubrité dans les grandes villes, notamment à 

Conakry et dans les communes environnantes situées au nord, telles que Dubréka, 

Kagbélen, Manéah, Sanoyah et Coyah.  

Dans l’optique d’inverser cette tendance préoccupante, des initiatives publiques, des 

projets soutenus par des partenaires techniques et financiers, ainsi que des actions du 

secteur privé se développent progressivement pour apporter des solutions durables. 

Toutefois, ces efforts se heurtent à des contraintes structurelles persistantes, telles que la 

pauvreté, l’urbanisation anarchique, l’incivisme des populations et l’absence généralisée 

de conscience environnementale. Dans ce contexte, l’éducation environnementale 

émerge comme un levier stratégique capable de susciter des changements durables de 

comportement. Elle offre aux élèves l’opportunité d’acquérir non seulement des 

connaissances essentielles, mais aussi des attitudes responsables et des compétences 

pratiques qui leur permettront de devenir des acteurs engagés dans la protection de 

l’environnement. 

Afin d’améliorer le civisme et la conscience environnementale, ENABEL, Agence Belge de 

Développement, a lancé une expérience pilote, réalisée sous SANITA – Villes Propres 17, 

qui a permis d'initier le projet « Mise en œuvre d’un dispositif d’accompagnement des 

 
5 Ibid.  
6 BARRY, Modi Mahy. 2018. INFORMATIONS SUR LA GESTION DES ORDURES MENAGERES A 
CONAKRY. Atelier. Cotonou: Service Public de Transfert des Déchets. 
7 En 2018, ENABEL, avec le financement de l'Union européenne, a lancé le Programme SANITA – Villes 
Propres pour améliorer la gestion des déchets solides à Conakry et Kindia. La phase 2 (SANITA – Villes 
Propres 2) s'étend aux communes de Dubréka, Kagbèlen, Sanoyah, Manéah et Coyah, visant la mise en 
place d’un système professionnel et durable de gestion des Déchets Ménagers et Assimilés (DMA). 
Sous SANITA – Villes Propres 1, le projet « Mise en œuvre d’un dispositif d’accompagnement des jeunes 
publics à la citoyenneté environnementale », exécuté par l’ONG ODIC Guinée, a permis de créer des 
modules pédagogiques et de former 138 enseignants. Dans la continuité, la phase 2 a lancé le marché « 
Formation et suivi à la phase pilote de modules de gestion des déchets dans les écoles des Communes du 
nord » (marché GIN19007-10080), exécuté par l’ONG ODIC Guinée.  
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jeunes publics à la citoyenneté environnementale et aux bonnes pratiques d’hygiène et 

d’assainissement dans la ville de Conakry ». Cette initiative, financée par l’Union 

Européenne à travers Enabel et exécutée par l'ONG ODIC Guinée, a abouti à l'élaboration 

et à la validation de deux modules pédagogiques adaptés à l'enseignement élémentaire et 

au premier cycle du secondaire. Elle a permis la formation de 138 enseignants formateurs, 

capables d'intégrer les notions de gestion des déchets solides dans leur pratique 

éducative. 

Dans la continuité de ces acquis, le projet a été étendu à la phase 2 de SANITA. À travers 

le marché GIN19007-10080 intitulé « Formation et suivi à la phase pilote de modules de 

gestion des déchets dans les écoles des Communes du nord ».  

2. CADRE DE L’EVALUATION  

2.1. Rappel des enjeux et des objectifs de l’évaluation finale  

Dans ses efforts d’améliorer la gestion des déchets solides dans les communes de Conakry 

et Kindia, ENABEL a developé dans le cadre de SANITA – Villes Propres 1, le projet « Mise 

en œuvre d’un dispositif d’accompagnement des jeunes publics à la citoyenneté 

environnementale », exécuté par l’ONG ODIC Guinée, a permis de créer des modules 

pédagogiques et de former 138 enseignants. Dans la continuité de ces acquis, le projet a 

été étendu à la phase 2 de SANITA. À travers le marché GIN19007-10080 intitulé « 

Formation et suivi à la phase pilote de modules de gestion des déchets dans les écoles des 

Communes du nord » mis en œuvre par ODIC, 50 enseignants supplémentaires ont été 

formés et ont, à leur tour, organisé des sessions de restitution ayant touché 137 

enseignants supplémentaires. Ce processus de formation continue devrait participer à la 

diffusion large et durable des bonnes pratiques environnementales dans les 

établissements scolaires, ce qui par importation de bonnes habitudes dans les familles, 

entrainera des changements durables favorables à la gestion de déchets.  

Dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet, 50 enseignants ont été formés et ont, à leur 

tour, organisé des sessions de restitution ayant touché 137 enseignants supplémentaires, 

pour l’animation des modules de gestion de déchets au niveau primaire et secondaire dans 

25 écoles des 5 communes de Nord de Conakry (Dubréka, Kagbélen, Manéah, Sanoyah et 

Coyah).  

Cette revue évaluative finale vise à apprécier la valeur des résultats atteints afin de mieux 

comprendre les impacts et changements apportés aux populations bénéficiaires. 

L’exercice demandé consiste, sur le plan pratique, à effectuer un examen objectif de 

l'intervention faisant l'objet de l'évaluation, en adoptant un point de vue extérieur. En se 

référant aux termes de références de l’appel à candidature pour cette mission d’évaluation, 

il s'agit de fournir à Enabel, commanditaire et l’ONG ODIC, organisation de mise en 

œuvre et aux parties prenantes pertinentes un bilan de l’impact de l'action menée en se 

basant sur les objectifs suivants :  
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➢ Évaluer la perception, les connaissances, les attitudes des enseignants et élèves sur 

l’enseignement de la gestion des déchets solides dans les écoles cible.  

➢ Identifier et proposer pour chaque niveau d’enseignement des axes d’amélioration 

pour une mise en œuvre à grande échelle des modules de formation sur la gestion 

des déchets solides ;  

➢ Identifier les réussites et causes des échecs dans la mise en œuvre du projet 

formation et suivi de l’enseignement des modules de gestion des déchets solides 

dans les écoles des Communes du nord ;  

➢ Comprendre les grands défis de l’enseignement des modules et proposer des 

nouvelles approches ;  

➢ Valider l’approche proposée et suggérer des alternatives ;  

➢ Évaluer la possibilité d’extension de l’enseignement des modules de formation sur 

la gestion des déchets solides au niveau national ;  

➢ Envisager une stratégie afin d’intégrer les contenus des modules de formations sur 

la gestion des déchets solides dans le référentiel des compétences du programme 

en vigueur. 

 

2.2. Les produits attendus de l’évaluation  

Les produits de l’évaluation se présentent comme suit :  

➢ Un rapport provisoire de l’évaluation reprenant les éléments de l’évaluation,  

➢ Un rapport final, 

➢ Les données exploitables collectées lors de l’évaluation. 

2.3. Critères d’évaluation  

Aux termes des échanges avec le commanditaire, Enabel, et ’organisation de mise en 

œuvre, l’ONG ODIC, il été convenu de retenir les critères d’évaluation ci-après :  

Pertinence : Évaluer si l’enseignement des modules de gestion des déchets est adapté, 

efficace et prend en compte les croyances culturelles locales pour promouvoir des 

pratiques durables contre l’insalubrité. 

Efficacité de la mise en œuvre de la formation : Examiner dans quelle mesure les 

enseignants ont été formés de façon efficace, et ont transmis efficacement la formation 

aux élèves. 

Efficacité de l’approche d’intervention : Analyser l’efficacité de l’approche en 

d’intervention en examinant le suivi des enseignants en situation de classe, d’une part, le 

suivi et la coordination des activités de formation, d’autre part.  

Effets et impact (connaissances, perceptions et attitudes) : Mesurer les 

changements dans les perceptions, connaissances, attitudes et comportements des élèves 

et enseignants concernant la gestion des déchets, ainsi que leur impact dans les écoles et 

les communautés. 
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Durabilité : Évaluer les perspectives et conditions nécessaires pour assurer la continuité 

de l’enseignement des modules et leur intégration dans le système éducatif avec l’appui 

des parties prenantes locales. 

Faisabilité d’une mise à l’échelle : Identifier les conditions, stratégies et obstacles pour 

étendre le projet à l’échelle nationale. 

2.4. Approche méthodologique et déroulement de l’évaluation finale 

La méthodologie adoptée pour cette mission est mixte, combinant des méthodes 

qualitatives et quantitatives. L'approche méthodologique choisie est participative, afin 

d'impliquer les différentes parties prenantes, y compris les bénéficiaires, tout au long du 

processus d'évaluation. 

La mission d’évaluation s’est déroulée en trois phases : une phase collecte de données, une 

phase de traitements et d’analyse, une phase de rédaction du rapport, et enfin une phase 

de finalisation et d’approbation du rapport. 

2.4.1. Phase 1 : La collecte des données 

Hormis la revue documentaire, la collecte des données primaire s’est déroulée du 31 mai 

2025 au 05 juin 2025 dans les différentes communes du Nord (Dubréka, Kagbélen, 

Manéah, Sanoyah, Coyah) et auprès des différentes parties prenantes clés indiquées dans 

les différents échantillons qualitatifs et quantitatifs.   

2.4.1.1. Collecte des données documentaires  

En vue de disposer de données secondaires pour atteindre les différents objectifs de la 

mission, une revue documentaire a été réalisée et a porté sur les différents axes relatifs aux 

objectifs de la mission. Dans cette perspective, des documents ont été consultés, 

notamment l’analyse de la gestion des déchets solides ménagers de Conakry, en Guinée, 

l’étude de diagnostic urbain de Conakry réalisée par la Banque Africaine de 

Développement (BAD)8, la Gestion des déchets solides ménagers et ségrégation socio-

spatiale dans la ville de Conakry réalisée par Marie Rose Bangoura9. Plus spécifiquement 

au projet10, des documents tels que les modules de formation sur la gestion de déchets 

solides (niveau primaire et secondaire), les rapports SANITA tels que la revue de 

l’Evaluation conjointe des projets SANITA: Programme de Développement et 

 
8  BAD, Etude de diagnostic urbain de Conakry Guinée, Février 2022. Lien : 
https://www.afdb.org/sites/default/files/2022/05/13/conakry_diagnostic_urbain_et_plan_d_action_-
_umdf_-_2021.pdf  
9 Marie Rose Bangoura. Gestion des déchets solides ménagers et ségrégation socio-spatiale dans la ville 
de Conakry. Géographie. Université Toulouse le Mirail - Toulouse II, 2017. Français. ⟨NNT : 
2017TOU20038⟩. ⟨tel-01885042⟩. Lien : https://theses.hal.science/tel-01885042v1  
10 Dans le cadre de ce rapport, le marché de Formation et suivi à la phase pilote des modules de gestion des 
déchets dans les écoles des Communes du nord, Référence : « GIN19007-10150 » est appelé projet de façon 
interchangeable.  

https://www.afdb.org/sites/default/files/2022/05/13/conakry_diagnostic_urbain_et_plan_d_action_-_umdf_-_2021.pdf
https://www.afdb.org/sites/default/files/2022/05/13/conakry_diagnostic_urbain_et_plan_d_action_-_umdf_-_2021.pdf
https://theses.hal.science/tel-01885042v1
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d’Assainissement Urbain en Guinée SANITA 1 et 2 – villes propres, les rapports et outils 

de suivi du projet (marché) ont été passés en revue.  

Cette revue a servi de disposer des données ayant appuyé l’élaboration des outils, tout en 

instruisant les analyses dans l’élaboration du rapport. 

 

2.4.1.2. Collecte des données primaires (qualitatives et quantitatives)  

Conformément à l'orientation de la mission, les données ont été collectées dans les cinq 

communes du Nord de Conakry, à savoir Dubréka, Kagbélen, Manéah, Sanoyah, Coyah. 

Un questionnaire paramétré sur le logiciel Kobo collect axé sur les critères d’évaluation a 

été adressé aux élèves de quatorze (14) des vingt-cinq (25) écoles couvertes par le projet. 

Également des guides d’entretiens et de discussions ont été élaborés pour collecter les 

données auprès de toutes les parties prenantes du projet, comprenant notamment les 

élèves, les enseignants, les Directeurs d’écoles, le Ministère de l’Enseignement Pré-

Universitaire et de l’Alphabétisation, l’Inspection régionale de l’Éducation, ainsi que les 

Directions préfectorales de l’Éducation. 

Les données quantitatives ont été collectées auprès d’un échantillon de 140 élèves à raison 

de 10 élèves par établissement, sur un total de 14 écoles. La méthode d’échantillonnage 

ayant prévalu à la détermination de cet échantillon est de type raisonné. Quant aux 

données qualitatives, elles ont été collectées auprès d’un échantillon quantitatif composé 

de 11 catégories d’acteurs. Le choix de ces structures a été effectué sur la base de l’analyse 

du contexte de local, et de l’analyse des parties prenantes et des bénéficiaires du projet. 

Tableau 1 : échantillon qualitatif  

Acteurs Techniques de collecte de données 

Entretien 

individuel 

Focus 

group 

Observations/Visites 

Enseignants initialement formés 13 / / 

Enseignants formés par leurs pairs 5 / / 

Élèves  4 14 / 

Directeurs d’écoles  14 / / 

DPE 2 / / 

IRE 1 / / 

Personnel d’ODIC 1 / / 

Groupe témoins d’écoles 3 / 5 

Groupe bénéficiaires / / 25 

Equipe Sanita 1 3 / / 
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2.4.2. Phase 2 : Traitement et analyse des données  

Les données quantitatives, recueillies et saisies à l'aide de smartphones (téléphones 

Android) munis d'un questionnaire d'enquête configuré à travers le logiciel Kobo 

Toolbox, ont été traitées et analysées à l'aide du Excel ainsi que du logiciel SPSS (Statistical 

Package for the Social Sciences). 

Pour les données qualitatives, elles ont fait l’objet d’une transcription thématique, selon 

une matrice de transcription adaptée à chaque guide d’entretien et de discussion. Ensuite, 

les données transcrites ont été sélectionnées et recoupées avec les objectifs de l'étude, 

avant de subir une analyse de contenu centrée sur les perceptions et les représentations, . 

Après la codification, des verbatims pertinents des ont été mis en évidence afin de mettre 

en lumière les propos des acteurs rencontrés. 

2.4.3. Phase 3 : Rédaction du rapport  

Une fois les données collectées et analysées, un rapport a été rédigé pour synthétiser les 

résultats de l'étude. Ce rapport a principalement inclus une présentation détaillée de la 

méthodologie utilisée et la présentation des résultats obtenus selon différents critères 

d'évaluation. (Voir les critères d’évaluation). 

 

2.5. Difficultés et limites de l’évaluation 

L’évaluation est intervenue à la veille de la fermeture des classes et du début des examens. 

De ce fait, certaines écoles, qui n’organisaient pas de séances de révision pour la 

préparation de leurs élèves aux examens, étaient déjà fermées, bien que les encadreurs de 

ces établissements nous aient reçus pour nous permettre d’échanger et de faire quelques 

observations. Malgré ce défi, 14 écoles retenues dans l’échantillon ont pu être couvertes 

lors de la collecte des données, grâce au soutien précieux des points focaux de l’ONG 

ODIC, qui ont facilité l’obtention des rendez-vous en préparant les écoles et les élèves à 

nous recevoir. Certaines écoles se sont d’ailleurs organisées pour mobiliser des élèves 

disponibles, en plus de ceux engagés dans les examens (CM2 et BEPC) qui étaient encore 

présents dans les écoles. Cet investissement des points focaux a permis de mener la 

collecte des données de manière satisfaisante auprès des élèves, des enseignants et des 

directeurs d’écoles. 

Par ailleurs, les contraintes de temps des autorités éducatives, notamment celles du 

ministère de l’Enseignement Pré-Universitaire et de l’Alphabétisation ainsi que de 

l’Inspection Régionale de l’Éducation de Conakry, fortement mobilisées par les 

préparatifs des examens, ont rendu difficiles les entretiens en présentiel avec ces acteurs. 

Ministère de l’Éducation nationale 

(Pré-Universitaire et de 

l’Alphabétisation) 

1 / / 
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Pour contourner cette contrainte, avec l’appui du Coordinateur de l’ONG ODIC, des 

rendez-vous ont pu être obtenus afin de réaliser des entretiens téléphoniques. C’est ainsi 

que les échanges avec le Conseiller du Ministre de l’Éducation Pré-Universitaire, M. 

Aboubacar Mandela Camara, et avec l’Inspecteur Régional de l’Éducation de Conakry ont 

été menés par téléphone. Egalement, certains entretiens par téléphone ont été réalisés 

avec quelques enseignants qui étaient déjà en vacances en dehors de Conakry. 

Par rapport à ce qui se rapporte aux limites de cette évaluation, on peut seulement noter 

la nature qualitative de certaines données collectées (entretiens et focus groups) qui ne 

permet pas une mesure précise de l’ampleur des appréciations recueillies sur les différents 

aspects du projet. Cependant, pour relever ce défi afin de limiter les biais potentiels de 

l’évaluation, le consultant a adopté une approche rigoureuse en faisant recours à la 

triangulation des données, par le croisement des informations issues de diverses sources 

(entretiens, focus groups, enquêtes par questionnaire et observations). Cela a permis de 

garantir la validité des résultats obtenus. 

3. OBSERVATIONS ET ANALYSES 

3.1. Pertinence de la formation  

➢ Par rapport à la pertinence de l’enseignement des modules de gestion de 

déchets aux élèves de l’école primaire et secondaire, comme stratégie de 

lutte durable contre l’insalubrité  

L’analyse de la pertinence de l’enseignement des modules de gestion des déchets aux 

élèves des écoles primaires et secondaires, en tant que stratégie durable de lutte contre 

l’insalubrité, montre que l’approche retenue dans le cadre du marché GIN19007-10080, 

intégré au projet SANITA 2, présente une cohérence et une utilité significatives. En effet, 

cette stratégie, qui cible les élèves des écoles primaires et du premier cycle du secondaire 

dans les communes du nord, s’inscrit dans une logique d’intervention durable. 

L’éducation des jeunes générations apparaît comme un levier pertinent pour influencer 

les comportements individuels et collectifs en matière de gestion des déchets. 

L’introduction des modules sur la gestion des déchets contribue à une prise de 

conscience précoce des enjeux environnementaux. En effet, l’exposition des élèves à ces 

notions a favorisé l’adoption progressive de pratiques de tri et de réduction des déchets, 

aussi bien à l’école qu’à domicile.  

Sur le plan normatif, l’éducation à l’environnement est reconnue internationalement 

comme un vecteur clé de transformation sociale. L’UNESCO, dans son premier rapport 

sur la Décennie des Nations Unies pour l’éducation au service du développement 

durable, rappelle l’importance de l’éducation à l’environnement et au développement 

durable dans la promotion d’une vision relative à une « communauté mondiale plus 

durable et plus juste à travers différentes activités d’éducation, de sensibilisation du 
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public et de formation »11. L’éducation formelle et non formelle est dans ce cadre 

considérée comme vecteur principal à la promotion des changements de valeurs, des 

attitudes et des modes de vie pour garantir un avenir viable et pour mettre en place des 

sociétés équitables. De plus, les travaux de Sauvé montrent que l’éducation à 

l’environnement promeut la formation de l’éco-citoyen, un vrai citoyen responsable de 

ses actes, autonome et adoptant une pensée critique lui permettant d’identifier les 

problèmes et de planifier leurs résolutions12. Meirieu, pour sa part, ajoute que l’éducation 

à l’environnement ne permet pas seulement aux enfants d’acquérir des réflexes et 

d’adopter des comportements indispensables à la survie de la planète, mais offre 

également l’occasion d’introduire l’approche systémique et globale, permettant aux 

élèves d’aborder le monde comme étant un système complexe, et donc d’adopter une 

pensée intégrant les composantes de leur milieu comme des éléments qui interagissent13. 

L’approche de ce marché répond également aux défis globaux de la gestion des déchets 

solides. La Banque mondiale estime que 2 milliards de tonnes de déchets sont produites 

annuellement dont seulement 19% sont recyclés14, souvent mal gérées dans les pays en 

développement. Cette situation contribue à l’aggravation des problèmes d’insalubrité et 

des risques sanitaires. Dans cette perspective, l’éducation des élèves à la gestion des 

déchets, telle que développée dans le projet SANITA 2, constitue une réponse adaptée. En 

formant les élèves aux bonnes pratiques (réduction, tri et recyclage des déchets), le projet 

contribue à réduire la pression sur les services de gestion des déchets et à instaurer 

progressivement une culture de la propreté. D’ailleurs, les résultats issus de l’analyse des 

données recueillies auprès des élèves confirment la pertinence de la démarche. 49 % des 

élèves formés déclarent pratiquer souvent le tri des déchets à l’école ou à la maison, 35 % 

le font occasionnellement ou parfois, et seulement 16 % affirment ne pas trier les déchets. 

Cette tendance montre un début d’appropriation du discours normatif sur les pratiques 

de de gestion des déchets par les élèves et laisse entrevoir des perspectives d’amélioration 

durable au sein des communautés concernées. 

Par rapport à la pertinence de l’enseignement des modules de gestion de déchets aux 

élèves de l’école primaire et secondaire, il convient de noter  que l’enseignement des 

modules de gestion des déchets est une stratégie durable et efficace pour promouvoir une 

culture de la propreté, qui favorise une prise de conscience environnementale précoce et 

l’adoption de pratiques de tri et de réduction des déchets, bien que l’intégration des 

 
11 UNESCO (2009). UNESCO Word Conference on Education for Sustainable Development. 31 mars-2 avril 
2009, Bonn. En ligne : <http://www.esd-world-conference-2009.org/en/whats-new/news-
detail/item/conference-proceedings-published.html>. 
12 SAUVÉ L. (2002). L’éducation relative à l’environnement : possibilités et contraintes. Connexion, La revue 
d’éducation scientifique, technologique et environnementale de l’UNESCO, vol. 27, n° 1-2, p. 1-4.  
13 MEUNIER O. (2004). Éducation à l'environnement et au développement durable. Lyon : INRP. Lettre 
d'information de la VST, n° 3. En ligne : <http://www.inrp.fr/vst/LettreVST/03-mai-2004.php>. 
14 Publication : What a Waste 2.0: A Global Snapshot of Solid Waste Management to 2050. Lien: 
https://openknowledge.worldbank.org/entities/publication/d3f9d45e-115f-559b-b14f-28552410e90a  
 

http://www.esd-world-conference-2009.org/en/whats-new/news-detail/item/conference-proceedings-published.html
http://www.esd-world-conference-2009.org/en/whats-new/news-detail/item/conference-proceedings-published.html
http://www.inrp.fr/vst/LettreVST/03-mai-2004.php
https://openknowledge.worldbank.org/entities/publication/d3f9d45e-115f-559b-b14f-28552410e90a
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croyances culturelles locales et une meilleure disponibilité des supports pédagogiques 

renforceraient son impact 

➢ Par rapport à l’adaptation des modules  

Les Directions préfectorales de l’Éducation de Dubréka et de Coyah ont pleinement 

apprécié les modules proposés pour les niveaux primaire et secondaire, les jugeant 

parfaitement adaptés aux besoins des enseignants et des élèves. Selon elles, la structure 

des modules, la simplicité des leçons et la logique du déroulement de chaque séance 

permettent aux enseignants de mieux comprendre les contenus et de les transmettre 

efficacement aux élèves. 

Ces modules ne nécessitent pas d’effort temporel supplémentaire de la part des 

enseignants. En effet, ils s’intègrent harmonieusement au curriculum officiel, sans 

introduire de nouveaux contenus ex nihilo, mais en proposant des leçons sur la gestion 

des déchets en lien direct avec les programmes existants. Cette approche, jugée 

pertinente, renforce la qualité pratique des enseignements sur la problématique de 

l’insalubrité tout en répondant aux enjeux locaux d’assainissement urbain, contribuant 

ainsi à l’amélioration de l’environnement sanitaire et de la qualité de vie des populations. 

Du côté des enseignants et des directeurs d’écoles, les modules sont globalement perçus 

comme très pertinents et adaptés à leurs niveaux de compréhension ainsi qu’aux enjeux 

environnementaux locaux. Les enseignants ont apprécié la qualité des modules, qui 

détaillent le déroulement des leçons, l’organisation des travaux de groupe et fournissent 

des outils pédagogiques tels que des guides d’observation. Ces supports leur permettent 

de mieux animer les séances et d’impliquer activement les élèves. A ce propos, cet 

enseignant ENEcP4 disait : « Les modules nous facilitent la tâche. Ils sont bien construits 

et nous montrent étape par étape comment dérouler la leçon. Grâce à eux, je me sens plus 

à l’aise pour faire participer les élèves et leur faire comprendre l’importance de la gestion 

des déchets dans notre environnement. ».  

Quant aux élèves, leur appréciation du contenu des modules va globalement dans le 

même sens que celle des enseignants. Les leçons étaient adaptées à leur niveau, bien que 

certaines parties leur aient semblé difficiles. En effet, 43 % des élèves enquêtés ont indiqué 

que certaines parties du cours étaient parfois difficiles à comprendre, tandis que 21 % ont 

estimé que certaines parties étaient souvent difficiles. En revanche, 36 % des élèves ont 

déclaré que l'ensemble du contenu était accessible et qu’aucune partie ne leur avait posé 

de difficulté. 
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Graphique 1: appréciation des élèves par rapport à la facilité de compréhension 

des modules  

 

 

 

 

 

Les sections jugées difficiles ou parfois ennuyeuses concernaient notamment le tri et le 

recyclage des déchets. Pour de nombreux élèves, la compréhension des différences entre 

les types de déchets et leur classification n'était pas immédiate. Toutefois, les activités 

pratiques intégrées aux séances, qui les engageaient de manière concrète, ont contribué à 

surmonter une partie de ces difficultés de compréhension. Ce constat a d’ailleurs été 

corroboré par certains enseignants et directeurs d’écoles qui ont observé des situations de 

confusion parmi les élèves lors des exercices de tri des déchets après le ramassage, 

notamment pour déterminer la poubelle appropriée à chaque type de déchet. 

Ces difficultés de compréhension chez certains élèves peuvent s'expliquer, en partie, par 

le niveau de maîtrise des enseignants eux-mêmes et par leur degré d’implication dans 

l’enseignement des modules. Il est ressorti de l’analyse que les enseignants qui avaient 

bénéficié directement de la formation initiale dispensée par l’ONG en charge de 

l’exécution du projet avaient une meilleure compréhension et une plus grande facilité à 

transmettre les contenus, comparativement à ceux qui n’avaient participé qu’à des 

sessions de restitution animées par leurs pairs, ou qui s’étaient formés uniquement à 

travers les échanges informels avec les points focaux de l’ONG. L’écart de maîtrise des 

modules entre ces groupes d’enseignants a eu un impact sur la qualité de la transmission 

aux élèves. Il a aussi été constaté une faible implication de certains enseignants, 

notamment ceux qui nourrissaient des attentes non satisfaites en matière d’incitations 

financières. Certains cas de frustrations liées à la non-perception des primes de formation 

ont été signalés et ont pu, dans une certaine mesure, expliquer le désengagement observé 

chez une minorité d’enseignants. 

En analysant les ressorts de l’appréciation globale des modules en termes d’adaptation 

aux besoins des écoles et aux niveaux des élèves, il revient à dire que ce succès repose sur 

l’emploie d’une méthodologie d’élaboration rigoureuse et inclusive. Cette dernière a 

mobilisé un consultant ainsi que les autorités éducatives, allant du Ministère de 

l’Enseignement Pré-Universitaire et de l’Alphabétisation à l’Inspection Régionale de 

l’Éducation de Conakry, en passant par l’Institut National de Recherche et d’Action 

Pédagogique (INRAP). Ce cadre de travail collaboratif qui a nécessité l’organisation des 

36%
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ateliers d’élaboration, de pré-validation et de validation ont permis d’obtenir un contenu 

pertinent, aligné avec les programmes existants et les besoins du terrain. 

Par ailleurs, si les modules ont été largement et globalement appréciés pour leur 

pertinence, il n’en a pas été de même en ce qui concerne leur disponibilité matérielle. Les 

modules, ainsi que les boîtes à images qui les accompagnaient et qui étaient destinées à 

illustrer les leçons — en particulier à l’école primaire où, comme l’a souligné le 

représentant de la DPE de Coyah, « les enfants apprennent surtout par les images » — 

n’ont pas été fournis en quantité suffisante et mis à la disposition des écoles et des 

enseignants. Les différents acteurs rencontrés, notamment les directeurs d’établissement 

et les enseignants, ont unanimement signalé l’insuffisance des modules et des boîtes à 

images par rapport aux besoins réels des écoles. Il a d’ailleurs été rapporté, dans certains 

cas, que deux enseignants de classes différentes souhaitaient utiliser simultanément la 

boîte à images. Toutefois, le seul exemplaire disponible à la direction ne permettait pas 

un usage partagé.. Dans ces circonstances, certains enseignants choisissaient de patienter 

jusqu'à ce que leur collègue ait terminé, avant de s'approprier la boîte pour illustrer la 

leçon à leur tour. D'autres, bien que minoritaires, préféraient poursuivre l'enseignement 

sans illustration, se promettant de revenir ultérieurement sur ces passages lorsque les 

supports seraient accessibles. 

Si cette capacité d'adaptation et de résilience des enseignants a permis d'assurer, malgré 

tout, le bon déroulement des enseignements, l'indisponibilité suffisante des supports 

pédagogiques a cependant limité l'efficacité optimale des modules, en particulier leur 

potentiel interactif et illustratif. Cela a potentiellement compromis la fluidité des 

séquences pédagogiques et limité l’ancrage des apprentissages, surtout chez les élèves des 

premières années de scolarité, pour qui l’usage des images joue un rôle déterminant dans 

la compréhension et la mémorisation des notions enseignées. 

En conclusion, il est à noter que les modules sur la gestion des déchets ont été jugés 

pertinents et bien adaptés aux besoins des enseignants et des élèves, mais leur efficacité 

a été limitée par des difficultés de compréhension pour certains élèves, des écarts de 

formation entre enseignants et une insuffisance de supports pédagogiques, notamment 

les boîtes à images. 

 

➢ Par rapport à la prise en compte des croyances et pratiques culturelles 

locales dans les modules éducatifs 

Les modules actuels ne prennent pas en compte les croyances et pratiques culturelles 

locales pour lutter contre les habitudes favorisant l’insalubrité. Le guide pédagogique 

destiné aux enseignants aurait pu intégrer, en amont, des récits ou des mises en situation 

permettant d’aborder ces aspects. Cela aurait facilité la déconstruction, par les 

enseignants, de certaines normes culturelles néfastes. 
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Bien que l’absence de ces dimensions culturelles ne remette pas en cause la qualité globale 

des modules, leur intégration aurait renforcé leur efficacité. A défaut d’être inclus dans les 

supports, ces aspects auraient pu être abordés lors des formations préparatoires des 

enseignants. En effet, une réflexion sur les croyances locales persistantes – telles que la 

raréfaction des pluies ou la dégradation des ressources naturelles peuvent être attribués à 

la "volonté divine" ou à des causes spirituelles plutôt qu'à des actions humaines comme la 

déforestation ou la mauvaise gestion des déchets15– aurait permis aux enseignants 

d’adapter leur approche pédagogique. Dans certaines localités du Grand Conakry, y 

compris Dubréka et Coyah, par exemple, jeter les déchets dans les cours d’eau est 

considéré comme acceptable, car l’eau est perçue comme une force capable de les 

emporter et de les faire disparaître naturellement. Intégrer ces croyances dans l’animation 

des cours aurait permis de les déconstruire de manière pédagogique, favorisant ainsi 

l’adoption de pratiques plus durables. 

Malheureusement, ces dimensions culturelles n’ont été abordées ni dans les modules ni 

lors des formations. Ce manque a été souligné par l’enseignant ENEcP8 qui a déclaré : 

« Les modules sont bien conçus, mais ils ne prennent pas en compte les réalités et 

croyances culturelles locales qui contribuent à entretenir la saleté aurait vraiment été une 

bonne chose. C’est, selon moi, leur principal point faible. » 

Sur la prise en compte des croyances et pratiques culturelles locales dans les modules 

éducatifs, il faut noter que bien que les modules éducatifs sur la gestion des déchets soient 

jugés globalement pertinents, leur efficacité aurait sans doute été renforcée s’ils avaient 

davantage pris en compte les croyances et pratiques culturelles locales, dont l’intégration 

aurait pu faciliter une meilleure compréhension des enjeux et encourager des 

changements de comportement plus durables. 

3.2. Efficacité de la mise en œuvre de la formation  

➢ Analyse de l’efficacité de la formation préparatoire des enseignants  

Sur une prévision initiale de 50 enseignants des communes du Nord à former, dont 32 

relevant du niveau élémentaire et 18 du premier cycle du secondaire, à la gestion des 

déchets, un total de 45 enseignants a été formé lors de la session initiale organisée dans 

la commune du Nord, soit un taux de participation de 90 %. Par la suite, l’ONG ODIC, 

organisation exécutrice de ce marché, a pris des dispositions pour former les 5 

enseignants absents lors de la formation initiale. De plus, 2 enseignants supplémentaires 

ont été intégrés, portant le nombre total de participants formés à 52, soit un taux de 

réalisation de 104 % par rapport à l’objectif initial. Ce dépassement de l’objectif témoigne 

de l’engagement de l’ONG à maximiser l’impact de la formation et à garantir une 

couverture inclusive. 

 
15 Marcel Sow (2003), Croyances, perceptions de l’environnement des populations du Parc Haut Niger. 
Lien : https://www.fao.org/4/XII/0091-A4.htm  

https://www.fao.org/4/XII/0091-A4.htm


22 
 

L’objectif principal de cette formation était de préparer les enseignants à animer, de 

manière efficace et autonome, des modules pédagogiques sur la gestion des déchets 

solides dans leurs classes respectives afin de sensibiliser les élèves aux bonnes pratiques 

environnementales, notamment en matière de collecte, de tri et de valorisation des 

déchets. Pour atteindre cet objectif, la formation a été structurée en deux sessions 

distinctes : une pour les enseignants du niveau élémentaire et une autre pour ceux du 

premier cycle du secondaire. Chaque session était prévue pour durer une journée, un 

calendrier conçu pour s’adapter aux contraintes de temps des enseignants et des 

organisateurs, et dans une certaine mesure, aux contraintes de ressources financières. 

Cependant, un constat majeur a émergé des retours des participants et des parties 

prenantes : la durée d’une journée par groupe était largement insuffisante pour permettre 

une maîtrise approfondie des contenus des modules. Ce point de vue a été partagé par les 

enseignants eux-mêmes, les directions préfectorales de l’éducation de Coyah et de 

Dubréka, ainsi que par le formateur en charge de l’animation. Selon le représentant de la 

Direction préfectorale de l’éducation, « La formation était intéressante, mais une seule 

journée ne suffit pas pour maîtriser les modules. Les enseignants auraient eu besoin de 

plus de temps pour échanger, approfondir les concepts et mieux maîtriser les techniques 

pédagogiques nécessaires à l’animation des modules. » Ce constat met en lumière une 

limitation structurelle de la formation, liée à la fois à la densité du contenu et à la nécessité 

d’une approche pédagogique plus interactive et prolongée. 

Malgré cette contrainte temporelle, la formation a permis d’outiller les enseignants de 

manière générale en leur fournissant les bases nécessaires pour intégrer les modules de 

gestion des déchets dans leurs pratiques pédagogiques. Cet outillage a été renforcé par 

l’accompagnement des animateurs de l’ONG ODIC, qui ont joué un rôle clé dans le 

soutien post-formation. Ces animateurs ont offert un appui technique aux enseignants 

pour la mise en œuvre des modules dans les classes. Cet accompagnement a permis de 

pallier, dans une certaine mesure, les lacunes liées à la brièveté de la formation initiale. 

Les rapports d’évaluation ex ante et ex post de la formation ont révélé une amélioration 

positive du niveau de compétences des enseignants participants. Ces évaluations, basées 

sur des tests de connaissances et des observations des pratiques pédagogiques, ont 

montré que les enseignants étaient mieux préparés à aborder les questions de gestion des 

déchets avec leurs élèves après la formation. Par exemple, les enseignants ont démontré 

une meilleure compréhension des concepts clés, tels que le tri sélectif, le recyclage et la 

réduction des déchets, ainsi qu’une capacité accrue à transmettre ces notions de manière 

adaptée au niveau de leurs élèves. Cependant, ces évaluations présentent des limites 

importantes qui méritent d’être examinées pour mieux apprécier l’efficacité réelle de la 

formation. Premièrement, ces évaluations se concentrent principalement sur les acquis 

théoriques et les compétences immédiatement observables, sans prendre en compte la 

manière dont les enseignants intègrent ces connaissances dans leur enseignement 

quotidien sur une période prolongée. Deuxièmement, les évaluations ont été limitées par 
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l’absence d’indicateurs qualitatifs approfondis. Par exemple, elles n’ont pas suffisamment 

pris en compte les perceptions des enseignants sur leur confiance en leur capacité à les 

animer.  Troisièmement, la méthodologie d’évaluation n’a pas intégré une analyse 

comparative entre les deux groupes d’enseignants (élémentaire et secondaire). Les 

besoins pédagogiques et les contextes d’enseignement diffèrent sensiblement entre ces 

deux niveaux, et une évaluation différenciée aurait pu révéler des disparités dans 

l’efficacité de la formation selon les groupes. Par exemple, les enseignants du secondaire, 

confrontés à des élèves plus âgés, pourraient avoir besoin de stratégies pédagogiques plus 

complexes pour aborder la gestion des déchets, comparativement aux enseignants du 

primaire, qui privilégient des approches plus ludiques. 

On peut noter pour finir que la formation préparatoire des enseignants à la gestion des 

déchets a dépassé les objectifs quantitatifs initiaux, avec 52 enseignants formés contre 50 

prévus. Bien qu’elle ait permis d’acquérir des bases utiles, sa durée d’une journée par 

groupe a été jugée insuffisante pour une maîtrise approfondie des contenus. 

L’accompagnement post-formation a partiellement compensé cette limite.  

➢ Analyse de l’efficacité de la formation démultipliée par les enseignants 

pour leurs pairs (formation en cascade) 

Le nombre d’enseignants initialement formés était très insuffisant par rapport aux 

besoins des écoles. Seuls deux enseignants avaient été formés pour chacune des 25 écoles 

couvertes dans les communes du Nord, alors que le nombre total de classes et 

d’enseignants à toucher était considérable. Face à ce décalage, l’initiative de préparer les 

enseignants formés à restituer les acquis à leurs collègues a été pertinente. Elle a permis 

de toucher un plus grand nombre d’enseignants, et donc d’élèves, en optimisant les 

ressources disponibles. 

Cette stratégie, portée par l’ODIC avec le soutien des Directions Préfectorales de 

l’Éducation (DPE) de Coyah et de Dubréka, a permis de former, lors du premier trimestre 

de mise en œuvre, 72 enseignants supplémentaires (36 à Coyah et 36 à Dubréka). Lors du 

deuxième trimestre, 137 enseignants supplémentaires ont été formés (110 à Dubréka et 27 

à Coyah).16 

Les séances de restitution ont ainsi permis de diffuser plus largement les contenus de la 

formation et de préparer davantage d’enseignants à l’animation des modules sur la gestion 

des déchets solides. Le fort engagement et l’intérêt manifestés par les participants, qui 

ont adhéré à cette formation sur une base volontaire, traduisent la pertinence et l’écho 

favorable du projet dans les communautés scolaires concernées. 

Pour de nombreux enseignants bénéficiaires des restitutions, ces formations ont 

constitué une aide précieuse pour mieux s’approprier les modules. Comme en témoigne 

 
16 Source : rapport de suivi Q1 et Q2 du marché du marché de Formation et suivi à la phase pilote des 
modules de gestion des déchets dans les écoles des Communes du nord exécuté par ODIC. 
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cet enseignant ENEcP9 : « J’ai bien appris lors de la restitution faite par nos collègues. Ils 

ont été à la hauteur en nous transmettant ce qu’ils avaient reçu. En tout cas, moi, j’ai été 

satisfait de leurs séances de restitution. »  

Cependant, bien que saluées, ces formations par restitution n’ont pas totalement comblé 

les attentes des bénéficiaires. Nombre d’enseignants auraient préféré être formés 

directement par les animateurs du projet. L’un d’eux ENEcP11 exprime ce regret :« J’ai été 

formé parmi mes amis et ça s’est bien passé, car cela m’a permis de mieux dispenser mes 

leçons. Mais j’aurais voulu participer à la formation initiale si cela m’avait été proposé. » 

Il apparaît donc que, bien que la stratégie de démultiplication ait permis d’élargir l’impact 

du projet, les enseignants perçoivent la formation initiale comme étant plus riche et plus 

complète que les formations dispensées par leurs pairs. Ils estiment, à juste titre, que les 

sessions dirigées par les formateurs spécialisés apportent une meilleure maîtrise des 

modules, comparativement aux restitutions qui peuvent varier en qualité selon la capacité 

pédagogique des collègues formateurs. Cela crée un décalage entre les bénéficiaires de la 

formation initiale et ceux des restitutions, tant sur le plan des compétences acquises que 

de la confiance dans l’animation des modules.  

Par ailleurs,  bien qu’aucune évaluation structurée (ni ex ante ni ex post) n’ait été mise en 

place pour mesurer de manière précise l’efficacité des formations de restitution, les 

observations sur le terrain ont toutefois révélé que les enseignants formés directement 

par les animateurs d’ODIC ont rencontré moins de difficultés dans l’animation des 

modules et ont sollicité moins souvent l’appui technique des formateurs, contrairement 

à certains enseignants ayant uniquement suivi les restitutions. Cela laisse comprendre 

que si la stratégie de démultiplication a contribué à élargir la portée de la formation, elle 

n’a pas totalement compensé la qualité et la profondeur des formations initiales.  

En conclusion, l’initiative de formation en cascade, mise en œuvre par l’ODIC avec le 

soutien des DPE de Coyah et Dubréka, a permis de pallier le faible nombre d’enseignants 

initialement formés (2 par école pour 25 écoles) face aux besoins importants. En formant 

72 enseignants supplémentaires au premier trimestre (36 à Coyah, 36 à Dubréka) et 137 

au deuxième (110 à Dubréka, 27 à Coyah), cette stratégie a élargi la diffusion des modules 

sur la gestion des déchets solides, touchant ainsi plus d’enseignants et d’élèves. 

L’engagement volontaire des participants et leur satisfaction soulignent la pertinence du 

projet. Cependant, les restitutions par les pairs, bien qu’utiles, sont perçues comme moins 

riches que les formations initiales dispensées par les animateurs spécialisés, créant un 

écart en termes de compétences et de confiance. L’absence d’évaluation structurée limite 

l’analyse précise de l’efficacité, mais les observations montrent que les enseignants formés 

directement rencontrent moins de difficultés. En somme, la démultiplication a optimisé 

les ressources, mais n’a pas pleinement compensé la qualité des formations initiales. 
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➢ Analyse de l’efficacité de la dispense des modules de gestion de déchets 

dans les classes 

Les contenus des modules ont été largement diffusés dans les écoles grâce à l’engagement 

des enseignants et au suivi rapproché assuré par les animateurs d’ODIC. Ce suivi 

pédagogique régulier a permis aux enseignants de mieux planifier et de dérouler 

l’ensemble des séances prévues dans les modules sur la gestion des déchets solides. 

Dans la majorité des classes observées, la progression des modules a été respectée et les 

activités pratiques recommandées ont été correctement mises en œuvre. Les animateurs 

ont soutenu les enseignants dans la préparation des leçons et dans la gestion des 

séquences pédagogiques, ce qui a facilité la bonne appropriation des modules. Grâce à cet 

accompagnement rapproché des animateurs d’ODIC, la majorité des classes ont pu 

exécuter les modules dans les délais scolaires. Les séances ont été globalement bien 

tenues, sans interruption significative, ce qui a favorisé une bonne continuité 

pédagogique et assurée que l’ensemble des élèves exposés au programme bénéficient d’un 

enseignement complet et structuré.  

Le suivi réalisé par les animateurs a montré que les élèves ont activement participé aux 

différentes activités proposées. Dans plusieurs écoles, des clubs, comités ou 

gouvernements d’hygiène ont été spontanément mis en place ou renforcés à l’initiative 

des enseignants, ce qui illustre ainsi une bonne dynamique autour des thématiques 

enseignées. Les élèves ont également pris part aux activités de nettoyage organisées dans 

leurs établissements, ce qui traduit un signe encourageant de début d’ application 

concrète des apprentissages. 

Par rapport à la pédagogie d’enseignement des modules, dans l’ensemble, cette pratique 

a été saluée et a été largement partagée par les élèves. Ils estiment que les enseignants, 

dont certains ont été appuyés par les animateurs d’ODIC17, ont bien expliqué les leçons, 

ce qui leur a permis de mieux comprendre les leçons. Cette pédagogie reposait 

essentiellement sur les jeux de rôles, la présentation des situations dans les boites images. 

Avoir privilégié les cas pratiques ont davantage impliqué les apprenants, comme le 

témoigne ENEcP2, ‘’ « Je prends toujours l’exemple dans l’enseignement de cette matière.  

Par exemple, lorsqu’on a fini d’expliquer le tri des déchets, j’ai dit aux élèves de ramasser 

dans la salle, ils ont ramassé, on a mis dans un carton, j’ai dit aux élèves de faire le tri, de 

rassembler les sachets plastiques, les papiers et autres. Ils ont fait ça. J’ai même appelé 

mon directeur, paix à son âme, pour lui montrer, il m’a même dit : vous allez passer dans 

les autres classes pour que les enfants aient une idée sur la collecte et le tri des ordures. » 

 
17 A ce titre, il faut souligner que les animateurs ont apporté un appui crucial aux enseignants dans la 
diffusion des enseignements, surtout au niveau primaire. Des enseignants qui avaient une compréhension 
limitée du contenu et des approches ont été renforcés par les animateurs lors des échanges informels. Il est 
arrivé des occasions où les présentations des leçons ont été effectuées par les animateurs.   
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D’ailleurs l’enquête réalisée aupres des élèves, montre que 86% parmi eux interrogés ont 

apprécié beaucoup la pédagogie d’enseignement, contre 12% qui ont apprécié un peu et 

2% qui n’ont pas du tout apprécié.  

Graphique 2 : appréciation des élèves de la pédagogie d’enseignement des 

modules  

 

 

 

 

 

 

 

Dans l’appréciation de la méthode pédagogique, les aspects tels que la présentation par 

les boites à images, les jeux de rôles et des activités pratiques telles qu’observer mon 

environnement, le ramassage et le tri ont été soulignés comme les aspects de cette 

pédagogie ayant le plus retenu l’attention des élèves. Ce constat corrobore avec les 

résultats de l’analyse des données quantitatives selon lesquelles 78% des élèves ont 

beaucoup apprécié ces activités pratiques, contre 14% qui un peu apprécié et 7% qui n’ont 

pas du tout apprécié. L’analyse selon le niveau scolaire révèle cependant que c’est au 

niveau primaire où les élèves ont le plus apprécié ces activités pratiques avec une 

proportion de 80% contre 77% au secondaire où on constate également le plus haut 

niveau d’insatisfaction (pas du tout) des activités pratiques avec une proportion de 9% 

contre 4% au primaire.  

Graphique 3 : appréciation des élèves des activités pratiques telles qu’observer 

mon environnement, le ramassage et le tri  
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L’appréciation des activités pratiques au niveau primaire réside dans le fait que les élèves 

du primaire sont avec les mêmes enseignants durant l’année qui donne l’occasion de 

pratiques plusieurs expériences et d’évoluer logiquement. Cet avantage temporel est 

associé à la personnalité plus malléable des enfants de 5 à 12 ans obéissant, de ce fait, plus 

régulièrement et trouvant d’un intérêt ludique dans des séances pratiques. Au collègue, 

les séances pratiques ont relativement peu été organisées du fait, en général, de l’attrait 

minime de ces séances aux yeux des enseignants.  

Concernant l’efficacité de la dispense des modules de gestion des déchets dans les classes, 

il convient de retenir que les modules sur la gestion des déchets solides ont été 

efficacement diffusés dans les écoles grâce à l’engagement des enseignants et au suivi 

rapproché des animateurs d’ODIC, permettant une bonne planification et continuité 

pédagogique.  

3.3. Efficacité de l’approche d’intervention  

➢ Analyse de l’efficacité du suivi des enseignants en situation de classe 

La méthodologie de suivi des enseignants en situation de classe dans le cadre de ce projet 

a reposé sur l’observation directe menée par des animateurs de terrain dans les 25 écoles 

des communes du nord de Conakry (Dubréka, Kagbélen, Manéah, Sanoyah, Coyah). Ce 

suivi, visant à évaluer l’application des modules de formation sur la gestion des déchets 

solides par les enseignants formés, a été jugé comme une approche pratique pour mesurer 

l’intégration des concepts environnementaux dans l’enseignement. 

Basée sur une approche d’observation directe, cette méthodologie a consisté à déployer 

les animateurs dans les salles de classe pour assurer le suivi et évaluer les pratiques 

pédagogiques dans leur contexte réel. A l’aide de fiches de suivi journalières, 

hebdomadaires, mensuelles et trimestrielles, les données étaient systématiquement 

collectées, ce qui a facilité le calcul d’indicateurs de performance. Par exemple, l’analyse 

des données collectées a permis de déterminer les temps investis sur des concepts, 

notamment le circuit des déchets, la prévention ou les risques liés à la mauvaise gestion.  

La communication a également été un axe majeur dans le dispositif de suivi des 

enseignants en situation de classe, ce qui a permis de s’adapter aux contraintes locales. 

Par exemple, des défis initiaux, comme la réticence de certains enseignants au premier 

trimestre, due à des malentendus sur les frais de transport ou à des attentes financières 

nourries à l’égard du projet, ont été surmontés par endroit grâce aux efforts de 

communication d’ODIC avec Enabel et les directions d’écoles.  

Il reste cependant important de noter que la méthodologie de suivi présentait des 

faiblesses à certains égards. On peut relever, dans un premier temps, l’absence de détails 

sur le protocole d’observation précisant les critères d’évaluation utilisés par les 

animateurs, la durée moyenne des observations par enseignant, ainsi que les critères 

d’appréciation des pratiques pédagogiques. Cette relative opacité risque d’introduire des 
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biais, les observations pouvant varier selon l’expérience ou la subjectivité des animateurs. 

Par exemple, les rapports de suivi indiquent que le nombre total de minutes accordé au 

suivi au deuxième trimestre du projet est de 12 397 minutes au deuxième trimestre du 

projet, mais rien n’indique combien d’enseignants ont été observés de manière 

approfondie ni si chaque observation était suffisamment longue pour évaluer 

l’assimilation des concepts par les élèves. 

Dans un second temps, la méthodologie manque de données qualitatives pour 

contextualiser les résultats quantitatifs. Les données collectées tout au long du suivi se 

concentrent sur les volumes horaires et les indicateurs de performance, mais n’incluent 

pas d’exemples concrets d’observations, comme des descriptions de leçons réussies ou des 

difficultés spécifiques rencontrées par les enseignants. A cela s’ajoute la couverture 

inégale des écoles et des enseignants. On constate que les volumes horaires varient entre 

les communes et les écoles, ce qui traduit une répartition inégale des efforts. 

Par ailleurs, le suivi tel qu’il a été pratiqué rendait difficile le contrôle de la présence 

effective des animateurs dans les salles de classe. Les données sur les minutes de suivi 

reposaient sur les fiches journalières, hebdomadaires, mensuelles et trimestrielles 

remplies par les animateurs eux-mêmes et analysées via Excel. Ce système dépend 

fortement de l’auto-déclaration, ce qui pose un risque de biais ou d’inexactitudes, par 

exemple si un animateur surestime le temps passé en classe ou omet des interruptions. 

Bien que des missions aient été menées par ODIC pour vérifier la présence de ses 

animateurs, un mécanisme de vérification indépendant, tel que des pointeuses 

électroniques, des applications de géolocalisation ou des journaux numériques horodatés 

(comme EduTrack Mobile, par exemple), pourrait garantir une traçabilité précise en 

confirmant que les animateurs étaient effectivement présents et ont réalisé les 

observations rapportées. 

En somme, le suivi des enseignants dans 25 écoles du nord de Conakry par les animateurs 

d’ODIC, visant à évaluer l’application des modules sur la gestion des déchets, a été peu 

efficace en raison de l’absence d’une méthode clairement formulée et d’indicateurs de 

suivi peu adaptés. 

➢ Efficacité dans le suivi et la coordination des activités de formation avec les 

parties prenantes 

Le projet a mis en place un mécanisme de suivi et de coordination participatif et inclusif, 

impliquant activement les autorités communales et éducatives, notamment les 

Directions Préfectorales de l'Éducation (DPE) et les directeurs d’établissement, dans le 

processus. Cette approche a favorisé une appropriation collective des objectifs du projet 

et renforcé l’engagement des parties prenantes à différents niveaux. 

Les DPE ont joué un rôle clé dans l’identification des écoles et des enseignants participant 

au projet. En leur confiant l’exclusivité de la sélection des écoles et des enseignants 
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initialement formés, le projet a renforcé leur sentiment d’implication, allant au-delà des 

simples autorisations administratives qu’elles avaient délivrées. Cette stratégie a permis 

de positionner les DPE comme des acteurs centraux, favorisant une collaboration étroite 

avec l’Organisation pour le Développement de l’Inclusion et de la Coopération (ODIC). 

Lors des missions traditionnelles d’inspection pédagogique, les DPE ont effectué un suivi 

pour vérifier l’intégration des modules de formation dans les pratiques pédagogiques et 

s’assurer de leur bonne mise en œuvre. Ce contrôle régulier a exercé une pression tacite 

sur les enseignants, les incitant à s’engager davantage dans l’application des 

enseignements pour éviter une sous-évaluation lors des inspections. Cette dynamique a 

contribué à maintenir un niveau élevé de conformité et d’engagement dans la mise en 

œuvre des modules de formation. 

La relation entre les directeurs d’écoles, les points focaux de l’ODIC et l’ODIC elle-même 

a été qualifiée de très positive, favorisant une coordination fluide et efficace. Cette 

collaboration a permis une communication régulière et un échange d’informations 

continu ayant facilité l’identification rapide des défis et des besoins spécifiques dans 

chaque établissement. Les directeurs d’écoles, en tant que relais locaux, ont joué un rôle 

pivot dans la transmission des directives et des retours d’expérience entre les enseignants 

et les points focaux de l’ODIC, bien que ces derniers étaient toujours présents dans les 

écoles. Cette synergie a renforcé la cohérence des actions entreprises et a permis d’adapter 

les stratégies de formation aux contextes. Par ailleurs, l’implication des directeurs a 

favorisé une meilleure appropriation des objectifs du projet par les enseignants, qui se 

sont sentis soutenus et encadrés dans leur mission. 

L’approche participative développée a eu un impact positif sur la motivation des 

enseignants, en créant un environnement de travail collaboratif où les retours 

constructifs étaient valorisés. Les points focaux de l’ODIC ont également contribué à 

maintenir une dynamique d’amélioration continue en tenant des séances informelles de 

renforcement des capacités pour permettre aux enseignants en difficulté de partager leurs 

expériences et d’affiner leurs pratiques pédagogiques. Cette démarche a non seulement 

consolidé les compétences acquises, mais a également favorisé l’émergence d’une culture 

d’apprentissage collectif au sein des établissements. 

Cependant, malgré la bonne coordination observée entre les DPE et l’ODIC, il a été 

constaté qu’aucun comité de suivi et de coordination n’a été institutionnalisé pour 

structurer des missions conjointes sur le terrain. L’absence d’un tel comité a limité la 

capacité des parties prenantes à travailler ensemble de manière systématique pour vérifier 

l’application des modules, identifier les écarts et proposer des ajustements en temps réel. 

Une telle structure aurait pu renforcer la cohérence des interventions et optimiser 

l’utilisation des ressources disponibles.  

Il a aussi été noté par ailleurs que deux autres ONG, LVIA intervenant dans les communes 

de Dubréka et Kabgelen, et Euro Guinée, intervenant dans les communes de Coyah, 
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Manéah et Sanoyah, opéraient dans certaines écoles dans le cadre du projet SANITA 2, 

avec un accent particulier sur le volet communautaire, incluant des actions de 

sensibilisation dans les écoles. Bien que des collaborations ponctuelles aient eu lieu entre 

ces ONG et l’ODIC, aucun mécanisme formel de coordination n’a été mis en place, malgré 

le fait que toutes ces organisations étaient accompagnées par le même partenaire, 

ENABEL, et intervenaient dans la même zone géographique. Cette absence de 

coordination a parfois conduit à des chevauchements d’activités dans certaines écoles, 

réduisant l’efficacité globale des interventions et entraînant une duplication des efforts. 

Pour finir, la coordination participative du projet, impliquant les DPE, les directeurs 

d’écoles et l’ODIC, a favorisé l’engagement et l’appropriation des modules sur la gestion 

des déchets, mais l’absence d’un comité de suivi institutionnalisé et d’une coordination 

formelle avec les ONG partenaires a limité l’efficacité et entraîné des chevauchements 

d’activités. 

3.4. Effets ou impact des modules de gestion des déchets sur les 

connaissances, les perceptions et les comportements des élèves  

3.4.1. Impact des modules sur les connaissances des élèves 

➢ Sur les connaissances acquises par les élèves des établissements 

bénéficiaires du projet de façon globale 

L’enseignement des modules sur la gestion des déchets solides dans les établissements 

scolaires en Guinée constitue une première expérience. Les écoles couvertes par le projet, 

tout comme les autres établissements relevant de la juridiction des Directions 

préfectorales de Coyah et de Dubréka, n’avaient jusque-là jamais intégré de tels 

enseignements dans leurs programmes. Certes, certaines écoles ont, par le passé, 

bénéficié de projets liés à l’Eau, à l’Assainissement et à l’Hygiène (WASH) dans les écoles, 

tels que le Programme d’accélération de l’accès à l’assainissement et à l’eau pour tous dans 

les régions de Boké, Kindia, Faranah et Conakry (Kaloum) en République de Guinée18. Et 

les projets WASH dans les écoles visaient principalement à améliorer la santé et les 

performances scolaires des enfants, ainsi que, par extension, celles de leurs familles, en 

réduisant l’incidence des maladies liées à l’eau et à l’assainissement19. Si cette finalité 

rejoint partiellement celle visée par la gestion appropriée des déchets solides, les 

approches sont cependant très différentes. En effet, la gestion des déchets solides en 

milieu scolaire implique non seulement des changements de comportement, mais aussi 

 
18 Pour plus d’informations sur ce projet, consultez le Rapport du Contrôle de durabilité du Programme 
régional d’accélération de l’accès de l’eau et l’assainissement pour tous (République de Guinée : régions de 
Boké, de Kindia et de Faranah). Lien: https://www.interfacelonny.com/storage/documents/do-
1602528437/document_1602529009.pdf 
19 Unicef, Eau, Assainissement et Hygiène (WASH) dans les écoles, 2012. Lien: 
https://www.pseau.org/outils/ouvrages/unicef_eau_assainissement_et_hygiene_wash_dans_les_ecoles_2
012.pdf# 

https://www.interfacelonny.com/storage/documents/do-1602528437/document_1602529009.pdf
https://www.interfacelonny.com/storage/documents/do-1602528437/document_1602529009.pdf
https://www.pseau.org/outils/ouvrages/unicef_eau_assainissement_et_hygiene_wash_dans_les_ecoles_2012.pdf
https://www.pseau.org/outils/ouvrages/unicef_eau_assainissement_et_hygiene_wash_dans_les_ecoles_2012.pdf
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l’acquisition de compétences pratiques et la mise en place d’un système de tri, de collecte 

et de traitement des déchets, ce qui est à la fois nouveau et plus complexe pour les élèves. 

Ainsi, avant l’introduction de ces modules dans les écoles concernées par ce projet, les 

élèves n’avaient jamais véritablement compris ce que signifiait la gestion des déchets 

solides. Ils ne connaissaient pas la typologie des déchets, le circuit de traitement des 

déchets solides, les rôles et responsabilités des différents acteurs impliqués dans la 

gestion des déchets, ni les risques sanitaires et environnementaux liés à une mauvaise 

gestion de ces déchets. Comme le dit cet élève ELEcP2 : « Moi, c’est la première fois qu’on 

me parle de gestion des déchets solides. On n’avait jamais vu cela à l’école. Mais 

aujourd’hui, nous avons une bonne compréhension de ce que cela signifie. ». Cet autre élève 

du secondaire ELEcS1 a également témoigné : « Avant la formation, on ne savait pas que 

les déchets devaient être triés. On pensait que tout devait être jeté ensemble. »Ces 

témoignages suggèrent que les élèves des écoles bénéficiaires des modules 

d’enseignement sur la gestion des déchets solides semblent avoir acquis des 

connaissances.  

Cependant, il convient de souligner que l’absence d’enseignement préalable sur la gestion 

des déchets dans les écoles guinéennes pourrait amplifier l’impression d’efficacité des 

modules en termes d’acquisition de connaissances, alors que les progrès observés sont, en 

partie, attribuables à l’effet de nouveauté ou à l’attention particulière portée au projet. 

Une analyse comparative entre les établissements scolaires bénéficiaires et non 

bénéficiaires de programmes de sensibilisation à la gestion des déchets solides met en 

évidence certaines différences, bien que les conclusions soient à interpréter avec prudence 

en raison de la taille limitée de l’échantillon des écoles non bénéficiaires. Dans les 

établissements non bénéficiaires, des pratiques de propreté, telles que le nettoyage des 

espaces scolaires, sont parfois observées. Cependant, ces pratiques restent souvent 

superficielles et ne reposent pas sur une compréhension approfondie des principes de 

gestion des déchets. Par exemple, les élèves de ces écoles ne distinguent généralement pas 

les différents types de déchets (organiques, plastiques, recyclables) et ont une 

connaissance moins élaborée des étapes du circuit de traitement, comme le tri, la collecte 

sélective ou le recyclage. Il est fréquent que ces écoles mélangent tous les types de déchets 

dans une seule poubelle, ce qui limite l’efficacité des pratiques de gestion. 

En comparaison, les élèves des écoles bénéficiaires du projet montrent une meilleure 

capacité à identifier les types de déchets solides et à appliquer des pratiques, telles que le 

tri. Ils semblent également plus conscients des risques liés à une mauvaise gestion des 

déchets, comme la pollution ou les problèmes de santé. Ces observations suggèrent que 

le programme a un impact positif sur la transmission des connaissances et des 

compétences en matière de gestion des déchets solides. 
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➢ Sur la connaissance de la notion de déchets et de déchets solides  

L’analyse de l’impact des enseignements sur la gestion des déchets solides révèlent que les 

élèves, dans l'ensemble, ont développé une compréhension relativement claire de la 

notion de déchets. Ils définissent généralement les déchets comme des matériaux ou 

objets inutilisés, jetés ou abandonnés, et beaucoup perçoivent leur impact négatif sur 

l'environnement, bien que cette perception puisse varier en profondeur selon les 

contextes et les niveaux scolaires. Cependant, certains élèves, en particulier au niveau 

primaire, semblent avoir une vision plus intuitive que conceptuelle, ce qui peut limiter 

leur capacité à articuler pleinement les implications environnementales. 

La notion spécifique de déchets solides est, de manière générale, assimilée, mais avec des 

nuances. Les élèves identifient correctement les déchets solides comme étant des 

matières ni liquides ni gazeuses, citant des exemples tels que le plastique, le papier, le 

verre ou les déchets organiques. Par exemple, une élève du cours élémentaire (ELEcP8) a 

défini un déchet solide comme « une ordure qu’on peut toucher, par exemple les 

caoutchoucs, les boîtes de sardine », une réponse qui illustre une compréhension 

concrète mais parfois simplifié. Cette observation est corroborée par les données 

quantitatives qui montre que parmi les élèves interrogés sur l’identification d’un déchet 

solide, 71 % ont correctement cité des exemples tels que le plastique ou le papier. Une 

analyse par niveau scolaire montre que la proportion de réponses correctes est plus élevée 

au niveau secondaire où 82 % des réponses sont exactes, contre 64 % au niveau primaire.  

Graphique 4 : Proportion d'élèves identifiant correctement un déchet solide par 

niveau scolaire 
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pour exprimer leurs idées avec précision. Ces difficultés, souvent liées à un vocabulaire 

limité ou à une moindre exposition à des concepts, n’empêchent pas une reconnaissance 

pratique des déchets solides. Comme le montre la citation citée précédemment de l’élève 

ELEcP8, les élèves du primaire démontrent une capacité à reconnaître concrètement les 

déchets solides à travers des exemples tirés de leur quotidien, même si leur formulation 

peut être moins formelle.  

➢ Sur la connaissance de la classification des déchets 

Les enseignements ont permis, en général, aux élèves de maitriser la catégorisation des 

déchets solides. Ceux du primaire rencontrent moins de difficultés lorsqu’il s’agit de lister 

les 4 catégories de déchets (dangereux, ordinaires, biodégradables et recyclables) qui leur 

ont été enseignés. Il a tout de même été observé chez certains de ces élèves de 

l’élémentaire qu’ils peuvent citer des types spécifiques de déchets relevant des quatre (04) 

grandes catégories étudiées sans être capables de citer nommément les grandes catégories 

étudiées. Par exemple, des élèves citent les déchets des hôpitaux pour désigner les déchets 

chimiques, ou encore la nourriture jetée pour désigner les déchets biodégradables. 

Les élèves du secondaire, en revanche, éprouvent des difficultés à lister de manière 

exhaustive les sept (07) catégories de déchets qui leur ont été enseignées, à savoir les 

déchets agricoles (déchets de forêts, de cultures, de fruits, d’élevages, légumes), les 

déchets du bâtiment (gravats de démolition), les déchets électroniques (produits 

électroménagers, ordinateurs, congélateurs, chaises électriques), les déchets médicaux 

(déchets issus des activités de soins ou de diagnostic en milieu médical et en famille), les 

déchets spéciaux et radioactifs (matières radioactives : gravats, outils, combustibles, 

pièces usagées…), les déchets industriels et commerciaux (bois, papiers, ferrailles) et les 

déchets ménagers et assimilés (DME) (restes d’aliments, emballages, piles, flacons, 

magazines, papiers) 

En général, ces élèves citent plutôt les types de déchets associés à chaque catégorie sans 

nécessairement en donner l’intitulé exact. L’expérience consistant à lister différents types 

de déchets et à demander aux élèves du secondaire de les catégoriser dans les sept natures 

de déchets solides s’est avérée très positive. Ils parviennent aisément à effectuer cette 

catégorisation, ce qui est le plus important, car cela montre qu’ils savent reconnaître la 

nature spécifique des déchets et les classer correctement, même s'ils ne retiennent pas 

toujours les dénominations officielles des catégories. 

➢ Sur la connaissance du tri et du recyclage des déchets  

Le tri consiste à séparer les déchets en fonction de leur nature et de leur potentiel de 

valorisation. Il ressort que les enseignements du projet ont permis aux élèves du primaire 

et du 1er cycle du secondaire des écoles couvertes par le projet de bien assimiler la notion 

de tri de déchets à une proportion de 61%, bien que le niveau de compréhension de cette 
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notion soit plus élevé au niveau primaire (67%) comparativement aux élèves du niveau 

secondaire (52%).  

Au niveau du primaire, les élèves retiennent principalement des gestes simples, comme 

la séparation des déchets alimentaires des plastiques et des papiers. Ils comprennent que 

certains déchets, tels que les sachets plastiques, ne doivent pas être mélangés avec les 

restes de nourriture. Ayant été davantage impliqués dans des activités pratiques de 

ramassage et de tri, les élèves du primaire ont davantage développé une compréhension 

plus approfondie de la notion du tri, comparativement aux élèves du secondaire. Ces 

derniers ont d’ailleurs développé des compétences pratiques dans le tri les déchets en 

fonction de leur nature, comme le montrent les activités pratiques décrites par cet 

enseignant (ENEcP6) : « Lorsqu’on a fini d’expliquer, j’ai dit aux élèves de ramasser dans 

la salle, ils ont ramassé, on a mis dans un carton, j’ai dit aux élèves de faire le tri. Sous mon 

observation, ils ont rassemblé par catégories les sachets plastiques, les papiers et autres. 

» 

Graphique 4 : Proportion d'élèves qui identifient correctement le tri de déchet par 

niveau scolaire 
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Cependant, en l’absence d’activités pratiques, telles que des ateliers de recyclage, leur 

compréhension reste majoritairement abstraite et se limite à une idée générale de 

réutilisation, sans saisir pleinement les processus techniques impliqués. Leur conception 

du recyclage reste donc théorique, sans expérience concrète pour ancrer cette notion. 

Malgré cette absence d’expériences directes, le fait que les élèves, tant au primaire qu’au 

secondaire, aient conscience que certains déchets peuvent être transformés et réutilisés 

constitue un acquis significatif. Cette compréhension de base ouvre la voie à l’adoption de 

comportements écoresponsables. 
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➢ Sur les connaissances sur les rôles et responsabilités dans la gestion des 

déchets 

Les modules d’enseignement ont eu un impact positif sur les élèves en termes de 

compréhension des rôles et responsabilités des acteurs intervenant dans la gestion de 

déchets. En effet, 67 % des élèves identifient la gestion des déchets comme une 

responsabilité partagée entre la mairie, les habitants et les entreprises.  Les élèves du 

secondaire démontrent cependant une meilleure compréhension de la responsabilité 

collective à une proportion de 72% contre 64% au niveau primaire.  

L’on note qu’au primaire, les activités pratiques, comme des jeux de rôle ou des 

observations de la collecte, ont permis aux élèves d’associer les acteurs à des actions 

visibles (dépôt de déchets, passage des camions), mais leur compréhension reste 

simplifiée.  

Au secondaire, les enseignements théoriques qui ont inclut des explications sur les rôles 

interconnectés des habitants, des entreprises et des collectivités, ont favorisé une vision 

plus systémique. Faudrait – il rappeler que la section 3 du module destiné aux élèves du 

secondaire portait sur ‘’Rôles et responsabilités des acteurs dans la gestion des déchets ‘’. 

Il est de ce point de vue normal de constater que ces derniers avaient une compréhension 

plus aboutie que leurs camarades du primaire.  

Tableau 2 : perception des élèves des responsabilités des acteurs impliqués dans 

la gestion de déchets  

Responsabilité perçue Primaire (%) Secondaire 

(%) 

Total (%) 

La Mairie 12% 11% 11% 

La Mairie + Les habitants + Les entreprises 64% 72% 67% 

La Mairie + Les entreprises 10% 4% 7% 

Les entreprises 1% 0% 1% 

Les habitants 0% 2% 1% 

Les habitants + Les entreprises 1% 6% 3% 

Les habitants + La Mairie 13% 7% 10% 

Total général 100% 100% 100% 
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➢ Sur les connaissances des risques liés à la mauvaise gestion de déchets  

La mauvaise gestion des déchets entraîne des risques sanitaires, des risques d’inondation, 

ainsi que des risques de pollution des terres, de l’environnement aquatique et de l’air. Les 

élèves connaissent, en majeure partie ces risques. Il a été courant de constater que la 

majeure des élèves pouvait au moins au moins citer un risque associé à la mauvaise gestion 

de déchets. Les risques les plus couramment cités par élèves sont les risques sanitaires 

(57%), d’inondation (30%) et de pollution de l’air (13%). Cette compréhension partagée 

montre l’impact positif des enseignements dans l’amélioration des connaissances des 

élèves sur les risques associés à la mauvaise gestion de déchets. Il faut cependant retenir 

que, pour les élèves du secondaire, les risques sanitaires et de pollution de l’air étaient 

généralement connus. On peut plutôt parler d’amélioration des connaissances sur les 

risques sanitaires à leur niveau, comparativement au niveau primaire où les élèves ont été 

plus souvent initiés à ces connaissances.  

Graphique 5 : Proportion d'élèves citant les risques associés à la mauvaise gestion 

de déchets  

Cependant, il convient de noter que l'effet positif des enseignements sur la 

compréhension des risques liés à la pollution de l’environnement aquatique et des sols 

reste limité. Cette situation s'explique par le fait que les enseignants ont davantage illustré 

leurs cours par des exemples pratiques tirés du vécu quotidien des élèves. Si cette 

approche pédagogique a favorisé l’assimilation des risques sanitaires et d’inondation, elle 

a, en revanche, conduit à une perception moins claire des risques plus éloignés de leur 

réalité immédiate, tels que la pollution des eaux et des terres. Sur l’impact des 

enseignements sur la gestion de déchets sur les connaissances des élèves, on peut retenir 

dans l’ensemble, l’introduction de ces modules sur la gestion des déchets solides à 

améliorer les connaissances des élèves dans les écoles concernées. Comparativement aux 

établissements non bénéficiaires, les élèves exposés à ces enseignements montrent une 

meilleure compréhension des notions de déchets, du tri, du recyclage, ainsi que des 

responsabilités et des risques associés à une mauvaise gestion des déchets. 
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3.4.2. Effets des modules enseignés sur la perception des élèves  

Dans les différentes écoles couvertes par le projet, une évolution significative et positive a 

été observée dans la perception des élèves concernant la gestion des déchets. Avant 

l’introduction des modules pédagogiques, les élèves percevaient la gestion des déchets 

solides comme une tâche secondaire associée à l’entretien scolaire plutôt qu’à un 

processus. Cette vision est encore très ancrée dans les écoles non couvertes par le projet, 

où la gestion des déchets reste fréquemment considérée comme un simple travail de 

nettoyage. 

Dans les écoles couvertes, les élèves ont développé une compréhension plus nuancée en 

distinguant clairement le nettoyage de la gestion des déchets. Cet élève du primaire 

ELEcP4 explique : « Avant, je pensais qu’il suffisait de balayer pour que tout soit propre, 

mais maintenant je sais qu’il faut trier et ramasser les déchets pour protéger la nature. » 

Ce verbatim reflète un changement de perception, où la gestion des déchets est désormais 

perçue comme une action proactive liée à la préservation de l’environnement. Un élève 

du secondaire ELEcS2 ajoute : « La gestion des déchets, ce n’est pas juste nettoyer, c’est 

s’assurer que les ordures sont bien collectées, triées et recyclées pour ne pas polluer. », ce 

qui montre une assimilation des concepts de tri, de collecte et de recyclage comme des 

étapes distinctes d’un processus global. 

Les modules ont également entraîné un changement positif dans l'attitude des élèves vis-

à-vis des enseignements sur la gestion des déchets. Au début des cours, les élèves, en 

particulier ceux du secondaire, montraient un intérêt relativement limité pour ces 

enseignements. Cependant, au fil des sessions, leur attention et leur engagement se sont 

nettement améliorés. A ce propos, une élève, ELEcS11, déclarait : ‘’ Au début, je trouvais 

ces cours ennuyeux, mais maintenant je comprends pourquoi il est important de bien 

gérer les déchets pour protéger notre environnement ! ‘’. 

Aujourd’hui, en général, 82 % des élèves manifestent le désir de continuer à suivre les 

cours sur la gestion des déchets. Au niveau primaire, 88% manifestent ce désir contre 73% 

au niveau secondaire, reflétant ainsi une prise de conscience accrue de l’importance de la 

gestion des déchets pour l’environnement. Faire preuve d’une volonté de continuer à 

suivre ces enseignements est, selon l’enseignant ENEcP5, ‘’le signe d’une prise de 

conscience écologique et d’une motivation à agir pour un avenir plus durable.’’ 
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Graphique 6 : Proportion d’élèves manifestant le désir de continuer à suivre les 

cours sur la gestion des déchets, par niveau scolaire 

 

 

 

 

 

 

Egalement, les modules enseignés ont fait réaliser aux enfants la possibilité d’avoir des 

revenus à la suite de la vente des déchets triés, ce qui est très nouveau. En effet, en suivant 

les enseignements et en étant impliqués dans les activités pédagogiques, les élèves ont 

affiché un intérêt pour le tri, en raison de la sélection ou de la séparation des déchets qui 

y est effectuée, dont certains peuvent être réutilisés. Si, auparavant, ils pensaient que tous 

les déchets solides étaient jetables, le fait de découvrir, avec les cours, que d’autres sont 

réutilisables, donc vendables auprès de certaines entreprises, amène les élèves à voir 

désormais dans les déchets un moyen d’obtenir de l’argent. Comme le soulignait ELEcP3 

: « On peut vendre certains déchets solides aux entreprises, tels que les canettes de jus et 

les plastiques. » Les élèves découvrent ainsi dans les déchets une opportunité économique 

à exploiter. D’ailleurs, certaines écoles visitées ont entretenu l’idée de vendre leurs déchets 

tout au long de l’année, après avoir reçu la promesse qu’en triant bien les déchets, elles 

pourraient bénéficier d’un accompagnement pour les vendre. Cette perception positive, 

de la part des élèves et des écoles, des intérêts à retirer des déchets, renforce désormais 

leur motivation à s’impliquer dans le tri. 

Il a aussi été noté que les modules enseignés ont induit une perception de responsabilité 

individuelle et collective. Les élèves se sentent désormais acteurs du changement, devant 

jouer un rôle dans la gestion des déchets. Parmi eux, 93 % des élèves pensent qu’ils ont un 

rôle à jouer dans la gestion des déchets et, donc, dans la protection environnementale. 

Avant les enseignements, il a été constaté que les élèves entretenaient une perception 

selon laquelle les déchets étaient des questions pour lesquelles ils ne sont pas appelés à 

jouer un rôle en raison de leur jeune âge, ou n’avaient jamais envisagé qu’ils pouvaient y 

avoir un rôle à jouer. Cette dynamique positive est au crédit de la qualité de l’animation 

pédagogique des enseignements qui ont cherché à associer les cours théoriques avec des 

activités pratiques (jeux de rôles, ramassage, tri) pour que les élèves réalisent la 

contribution qu’ils pouvaient apporter dans la lutte durable contre les déchets. Car, avant 

les enseignements des modules, les élèves ignoraient ce qu’ils pouvaient apporter dans la 

gestion des déchets, et les plus jeunes entretenaient une perception rimant avec une 

forme de banalisation de la question des déchets. Ils reconnaissent, à une proportion de 
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78 % pour les deux niveaux, que les modules sur la gestion des déchets enseignés ont 

changé leur façon de voir les déchets. Cette proportion est de 81 % au niveau primaire et 

de 75 % au niveau secondaire. 

Graphique 7 : Perception des élèves sur leur rôle dans la gestion des déchets 

 

 

  

 

 

 

 

D’ailleurs, les élèves ont aussi réalisé l’importance de la question de la gestion des déchets, 

qu’ils perçoivent désormais avec beaucoup de gravité. L’enquête réalisée auprès d’eux 

montre que 69 % des élèves trouvent que les problèmes de gestion des déchets sont très 

sérieux. 

Graphique 8 : Perception des élèves sur la gravité des problèmes de gestion des 

déchets 

 

 

 

 

 

 

La perception positive des élèves vis-à-vis de la gravité de la question des déchets est 

tributaire de la conscience de l’impact social et de la compréhension de l’importance de 

la gestion des déchets pour la santé, l’environnement et la propreté des espaces de vie. 

Cette prise de conscience a également été notée. Les élèves perçoivent désormais les 

déchets solides comme source de maladies, d’inondations et de pollution. Les 

témoignages de ELEcP1 : « Pour ne pas être malade, il faut nettoyer l’environnement, c’est 

pourquoi ces modules sont importants pour nous. » ou de ELEcS12 : « Il faut bien gérer les 

déchets parce que ça nous permet d’éviter les maladies. Si les déchets sont éloignés de notre 

école ou de notre maison, les maladies vont s’éloigner. » traduisent cette prise de 

conscience des enjeux concrets de santé publique et de qualité de vie, montrant ainsi que 
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les modules ont réussi à contextualiser l’apprentissage dans des préoccupations 

quotidiennes. 

En conclusion, on peut noter que les modules sur la gestion des déchets ont eu un impact 

globalement positif sur la perception des élèves, en favorisant une prise de conscience 

écologique, une revalorisation des déchets et un sentiment renforcé de responsabilité 

individuelle et collective. Cette évolution bien qu’elle soit progressive témoigne de leur 

effet sur le rapport des élèves à la problématique de gestion de déchets solides. 

3.4.3. Impact des modules de gestion des déchets sur les changements de 

comportement des élèves 

De fait, l’enseignement des modules de gestion de déchets solides a produit un impact 

positif chez les élèves et dans leurs écoles en termes de changements de comportements. 

En effet, l’observation de l’environnement des écoles offre les premiers signes visibles des 

effets induits par les cours sur la gestion des déchets. Les cours d’écoles étaient 

visiblement beaucoup plus propres comparativement à certaines écoles non couvertes par 

le projet, notamment les écoles publiques. Les poubelles y étaient catégorisées pour 

accueillir chaque type de déchets, qui devaient ensuite être déchargés de manière 

distincte. Dans les classes, des poubelles de taille moyenne étaient installées pour 

permettre aux élèves d’y jeter tout type de déchets. Ceux-ci étaient ensuite regroupés, triés 

et reversés dans les poubelles appropriées avant d’être acheminés vers les décharges. 

Si dans les écoles les déchets sont désormais mieux gérés, notamment en ce qui concerne 

le ramassage et le tri, certaines écoles continuent toutefois à entretenir de vieilles 

habitudes de traitement des déchets consistant à les brûler. Ce constat est plus fréquent 

dans les écoles publiques où les responsables affirment ne pas disposer de ressources 

financières suffisantes, contrairement aux écoles privées qui peuvent s’abonner à des 

petites ou moyennes entreprises de collecte. Pourtant, dans ces écoles publiques, les 

responsables n’ont pas encore sollicité l’accompagnement des Associations des Parents 

d’Élèves et Amis de l’École (APEAE), propres à chaque établissement, pour envisager des 

solutions de gestion collective. Anciennement considérée comme une activité secondaire, 

un simple exercice de nettoyage, les modules ont développé chez certains responsables et 

encadreurs une certaine culture favorable à la gestion de déchets qui a besoin d’etre 

institutionalisée afin d’agir durablement sur les comportements et les habitudes des 

élèves, qui par effet de cascade, entraineront un changement positif dans les familles et 

dans la société. “     Nous avons besoin d’enseigner les leçons de gestion de déchets à nos 

enfants pour qu’ils sachent si prendre partout et être des acteurs de changements. ’’ 

mentionne le directeur d’école DIREcP3.   

Chez les élèves proprement dit, l’évaluation montre que les enseignements des modules 

sur la gestion de déchets solides a produit un impact positif sur les comportements des 

élèves. Cet effet se manifeste notamment par l’adoption progressive de nouvelles 

attitudes, comme l’implication active dans le maintien de la propreté au sein de 
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l’établissement scolaire. Ce changement a été particulièrement observé dans des écoles 

telles que Kagbélen Plateau (commune de Kagbélen), le Complexe scolaire Yoma 

(commune de Dubréka) et l’École primaire de Sommayah Plateau (commune de Coyah), 

où les élèves montrent un engagement croissant en matière d’hygiène et de salubrité. 

L’engagement actif dans la propreté de l’école est l’un des premiers changements de 

comportement observés. Autrefois considérée comme une corvée administrative, cette 

activité suscite désormais une large motivation chez les élèves, notamment lors des 

ramassages des ordures dans la cour de l’établissement et dans le nettoyage des salles de 

classe. « Avant, quand on disait aux enfants de venir ramasser les objets dans la cour, ils 

fuyaient parce qu’ils considéraient cela comme quelque chose de mauvais, de dégradant. 

Mais maintenant, on n’a même plus besoin de leur dire. Ils savent qu’avant de rentrer en 

classe, l’activité de ramassage des ordures a lieu. Il y a même une forme de compétition 

entre les classes qui s’est installée en matière de propreté. Chaque classe veut montrer que 

son effectif est le plus impliqué dans cette activité. » indique l’enseignant ENEcP12. 

Ces constats s’appliquent toutefois davantage aux écoles primaires publiques qu’aux 

écoles secondaires, où plusieurs élèves continuent à voir les activités de ramassage comme 

une corvée. 

Cet engagement est aussi caractérisé par une forme de volontarisme chez les élèves. Ils 

s’engagent plus spontanément dans des activités de ramassage et de nettoyage. 

L’enseignant ENEcP10 observe : « Volontairement, nous voyons que nos élèves prennent 

les balais pour rendre propres les salles de classe sans que nous exercions une pression. ». 

L’observation du Représentant de la DPE de Coyah, lors d’une mission de travail dans une 

école primaire publique, est encore plus illustrative : « J’ai été dans une école. Pendant 

mon petit séjour qui a coïncidé avec la récréation, j’ai constaté que, quand les élèves 

finissaient de manger, ils partaient directement mettre les ordures générées dans les 

poubelles. Personne ne leur a dit d’aller vers la poubelle. Ils le font volontairement. » a-t-il 

rapporté. Les données quantitatives Les données quantitatives confirment cette évolution 

positive des comportements : depuis l’introduction des modules sur la gestion des déchets 

dans les écoles bénéficiaires du projet, 61 % des élèves affirment faire attention à ne pas 

jeter de déchets à l’école, à la maison ou dans leur environnement, tandis que 33 % 

déclarent y prêter attention de temps en temps. Bien que ces résultats ne permettent pas 

de conclure à une appropriation totale, ils indiquent néanmoins un changement 

progressif dans les attitudes. Les élèves semblent commencer à intégrer certains messages 

clés, traduisant peu à peu les enseignements en comportements concrets. Cela reflète une 

transition lente mais perceptible d’une attitude passive vers une implication plus active, 

même si des efforts restent nécessaires pour consolider ces acquis. 

Cependant, comme le montre le graphique 9, 65 % des élèves du primaire font toujours 

attention à ne pas jeter les déchets, contre 57 % au niveau secondaire. Les élèves du 

primaire, grâce aux activités pratiques auxquelles ils ont été associés, semblent avoir une 

meilleure conscience des gestes à adopter en matière de propreté. 
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Dans certaines écoles, des élèves du primaire s’invectivent même entre eux lorsque 

certains camarades, par maladresse, laissent tomber un déchet dans la cour de l’école. 

Graphique 9 : Attention portée par les élèves à ne pas jeter les déchets selon le 

niveau scolaire 

 

 

 

 

 

 

L’une des caractéristiques marquantes de l’engagement des élèves dans le nettoyage et la 

propreté de l’école, à la suite des enseignements reçus sur la gestion des déchets, réside 

dans la mise en place de clubs, de comités ou de gouvernements d’hygiène. Si certains de 

ces clubs ou comités ont été spontanément créés par les élèves eux-mêmes, d’autres ont 

vu le jour grâce à l’appui des ONG EURO Guinée et LVIA, qui intervenaient dans certaines 

écoles où les modules étaient dispensés. Dans quelques rares écoles, ces comités 

existaient déjà, mais ils étaient inefficaces et ont été revitalisés lors de la mise en œuvre 

des modules sur la gestion des déchets. 

Cette dynamique illustre l’impact positif des interventions éducatives et du soutien des 

ONG dans la promotion de l’engagement des élèves en faveur de l’hygiène et de la gestion 

des déchets en milieu scolaire. La création ou la redynamisation de ces clubs, comités ou 

gouvernements d’hygiène témoigne d’une mobilisation accrue et d’une responsabilisation 

progressive des élèves, impulsées par les enseignements reçus. Ces initiatives, qu’elles 

soient spontanées ou appuyées par des organisations comme EURO Guinée et LVIA, 

traduisent une prise de conscience renforcée des enjeux environnementaux et sanitaires. 

Elles soulignent également l’importance d’un encadrement structuré et d’un 

accompagnement pédagogique pour transformer des structures existantes mais 

inefficaces en outils dynamiques et opérationnels, contribuant ainsi à une meilleure 

propreté et à une gestion durable des déchets dans les écoles. 

Toutefois, les clubs et comités d’élèves engagés en faveur de l’hygiène et de la gestion des 

déchets en milieu scolaire présentent des structurations internes (organisation et 

composition) hétérogènes, alors qu’une perspective de mise à l’échelle de telles initiatives 

nécessiterait une certaine homogénéisation de ces structures. 

Egalement, grâce aux modules enseignés et aux activités pratiques y afférentes, les élèves 

ont adopté le tri comme une nouvelle pratique dans le processus de gestion des déchets. 

Ils ne se contentent plus de ramasser les déchets pour rendre leur école et leur 
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environnement propres, mais procèdent désormais au tri, en séparant les déchets selon 

leur nature avant de les déposer dans les poubelles spécifiques prévues pour chaque type 

de déchet. L’observation des différentes poubelles, installées dans les établissements en 

fonction des types de déchets, confirme l’intégration du tri comme une nouvelle habitude 

de gestion des déchets. A ce propos, l’enseignant ENEcP4 déclarait : “ Après le ramassage 

des ordures, avec mon aide, mes élèves font le tri en mettant les ordures par catégorie 

avant de les déposer dans les différentes poubelles.” 

Pour les écoles et les élèves, avant l’enseignement des modules sur la gestion des déchets, 

la pratique du tri était pratiquement inconnue et très peu observée. Aujourd’hui, en 

revanche, l’on constate une intégration progressive de cette pratique dans les habitudes 

de gestion des déchets scolaires. 

Les données recueillies indiquent que 49 % des élèves formés déclarent pratiquer souvent 

le tri des déchets à l’école ou à la maison, 35 % le font de manière occasionnelle ou parfois, 

et seulement 16 % affirment ne pas trier les déchets. Cette tendance traduit une véritable 

appropriation du tri par les élèves dans leurs pratiques quotidiennes de gestion des 

déchets et laisse entrevoir des perspectives d’amélioration durable au sein des 

communautés concernées. 

Graphique 10 : Fréquence de la pratique du tri des déchets par les élèves après 

l’enseignement des modules de gestion de déchets  

 

 

 

 

 

 

 

La distribution des poubelles dans les écoles a fortement contribué à l’adoption des 

pratiques de tri chez les élèves.  Comme l’exprime l’un d’eux : « Avant, on jetait tout dans 

la même poubelle, mais maintenant avec les nouvelles poubelles, on sait où mettre les 

papiers, les plastiques ou les restes de nourriture. ». Un autre élève ajoute « Les photos 

sur les poubelles nous aident à ne pas nous tromper. On comprend mieux comment trier 

et pourquoi c’est important. ». Ces déclarations sont corroborées par les données 

quantitatives qui soutiennent, en effet, que 87 % des élèves déclarent que la présence des 

poubelles les a aidés à pratiquer le tri, en raison de la disponibilité de poubelles 

différenciées pour accueillir les différents types de déchets. Cette mise en place a facilité 

la compréhension et l’application concrète des consignes de tri au quotidien. 
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Graphique 11 : Pourcentage d’élèves aidés par les poubelles de tri dans les écoles 

 

 

 

 

 

 

Cependant, les activités de tri des déchets impliquent un contact direct du corps, 

notamment des mains, avec les déchets, ce qui nécessite à minima des équipements de 

protection, tels que des gants et des masques pour le nez. Les élèves, les enseignants et 

les responsables des établissements scolaires, surtout dans le secteur public, ont souligné 

que les écoles n’ont pas été dotées de ces équipements de protection individuelle. Faute 

de mieux, les élèves s’improvisent des protections rudimentaires en emballant leurs 

mains dans des sachets plastiques pour pouvoir trier les déchets. Comme le décrit l’un 

d’eux :  « On a compris l’importance de trier les déchets, mais parfois, c’est sale et on n’a 

rien pour se protéger. Moi, j’utilise des sachets pour ne pas toucher directement les 

ordures. » Cette pratique les expose à des risques sanitaires importants, alors même que 

les activités de gestion des déchets visent précisément à les éloigner de tels dangers. 

De plus, l’évaluation suggère que la dispense des modules sur la gestion des déchets a 

contribué à former des élèves engagés et ouverts sur leur environnement : amis, famille et 

communauté. Ces élèves ont étendu leur engagement au-delà de l’école, en sensibilisant 

leurs pairs et leurs familles, et en partageant les connaissances acquises lors des cours. 

L’enseignant ENEcP6 rapporte :« J’ai reçu un parent qui m’a dit que son enfant lui 

enseigne désormais à la maison comment trier les déchets. » De son côté, le directeur 

DirEcS5 ajoutait : « J’ai reçu un parent qui m’a parlé des leçons de morale que lui donnait 

sa fille. Celle-ci lui disait qu’il fallait trouver des poubelles, classer les déchets et nous 

abonner à une entreprise pour venir les collecter. Il était surpris que sa fille lui fasse de 

telles observations et il est venu me voir pour partager cette expérience qu’il a trouvée 

positive. Quand il est venu, je lui ai expliqué que nos élèves suivent actuellement des cours 

sur la gestion des déchets. » 

Cette dynamique d’engagement est également perceptible dans les interactions entre 

pairs. Comme l’indique l’élève ELEcP5 :« Avec mes amis, quand nous sommes dans le 

quartier et que l’un veut jeter quelque chose dans la rue, je lui dis que ce n’est pas bon. » 

La proportion des élèves du primaire dont les familles ont rapporté ces expériences 

d’engagement est plus significative par rapport à celles du primaire, ce qui montre que les 

modules ont eu un impact plus marqué sur les élèves du primaire que sur ceux du 
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secondaire. Cependant, même si l’engagement au-delà de l’école est plus fréquent chez 

les élèves du primaire, ce transfert des bonnes pratiques vers la sphère domestique 

témoigne d’un potentiel d’impact élargi au niveau communautaire. Cela rejoint les 

résultats déjà rapportés selon lesquels 49 % des élèves formés déclarent pratiquer souvent 

le tri des déchets à l’école ou à la maison, 35 % le font de manière occasionnelle, et 

seulement 16 % affirment ne pas pratiquer le tri. 

Toutefois, bien que ces constats révèlent les prémices d’un engagement des élèves au sein 

de leurs familles et de leur entourage, l’insertion de messages incitatifs plus explicites, 

encourageant les élèves non seulement à adopter de meilleurs comportements dans la 

gestion des déchets, mais aussi à sensibiliser activement leurs parents et leurs amis du 

quartier, aurait permis d’observer un engagement plus large des élèves au-delà de l’école. 

En somme, les modules sur la gestion des déchets ont favorisé l’émergence de nouveaux 

comportements chez les élèves, en particulier dans les domaines du tri, de la propreté et 

de la participation aux actions collectives. Toutefois, ces changements observés 

demeurent encore partiels et relativement fragiles, laissant entrevoir des dynamiques 

susceptibles d’évoluer ou de s’estomper avec le temps. 

3.4.4. Durabilité  

Les données recueillies montrent des signes d’appropriation par les différents acteurs 

éducatifs. En effet, les Directions préfectorales de l’Éducation de Dubréka et de Coyah, 

les Directeurs et Directrices d’écoles, les enseignants ainsi que les élèves rencontrés ont 

bien accueilli les modules. Ils ont reconnu l'importance de la formation sur la gestion des 

déchets solides pour améliorer durablement la promotion d’un environnement sain, et 

souhaitent, de ce fait, la continuité de ces enseignements. Pour les élèves, comme déjà 

mentionné précédemment, 82 % manifestent le désir de continuer à suivre les cours sur 

la gestion des déchets. Au niveau primaire, cette proportion est de 88 %, contre 73 % au 

niveau secondaire, reflétant ainsi une prise de conscience accrue de l’importance de la 

gestion des déchets pour l’environnement. Cet intérêt pour la continuité des 

enseignements des modules sur la gestion des déchets, de la part des différentes parties 

prenantes, ouvre de belles perspectives quant au maintien de ces enseignements dans les 

écoles. 

L’expérimentation initiale par les enseignants, qui ont réussi à intégrer les contenus des 

modules sur la gestion des déchets dans leurs cours de façon régulière, notamment dans 

des disciplines telles que la biologie et l’éducation civique, est un gage de pérennité. En 

effet, ils se sont approprié le contenu des modules lors de leur dispense et ont appris à 

conduire les enseignements du programme officiel tout en y intégrant les contenus sur la 

gestion des déchets solides. Forts de cette expérience, la plupart pourront désormais s’en 

sortir avec moins de difficultés et sans assistance permanente, contrairement à certains 

enseignants qui avaient initialement besoin d’une assistance proactive des points focaux 

d’ODIC. Toutefois, cette formation issue de leur expérience dans l’enseignement des 
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modules sur la gestion des déchets ne les dispense pas de continuer à renforcer leurs 

capacités, tant sur le plan technique que pédagogique, pour améliorer l’efficacité de leurs 

enseignements. Le besoin en outils pédagogiques (modules, boîtes à images, etc.), 

exprimé par les enseignants, devrait être satisfait dans la mesure du possible pour garantir 

la bonne continuité des cours. 

Dans la dispense des modules sur la gestion des déchets, les activités pratiques telles que 

les jeux de rôles, le ramassage et le tri ont été très efficaces en termes de transmission des 

connaissances et de développement de compétences chez les élèves. Ces activités ont 

d’ailleurs été les aspects les plus appréciés de l’approche pédagogique employée par les 

enseignants, selon l’avis des élèves : 78 % des élèves ont beaucoup apprécié ces activités 

pratiques, contre 14 % qui les ont un peu appréciées et 7 % qui ne les ont pas du tout 

appréciées. Cela indique que, pour assurer la pérennité des enseignements sur la gestion 

des déchets, il est essentiel de maintenir cette approche pédagogique orientée vers les 

activités pratiques. Sans cela, les perspectives de durabilité, en termes d’efficacité des 

enseignements, s’amenuiseront, même si leur dispense se poursuit. 

Étant compatible avec le programme existant, notamment avec des matières comme 

l’Éducation Civique et Morale (ECM), les sciences et la biologie, où des notions d’hygiène 

et d’environnement sont déjà enseignées, les modules sur la gestion des déchets peuvent 

être dispensés sans incidence sur le déroulement du programme officiel. Cela facilite leur 

maintien dans les écoles où ils ont déjà été introduits, avec l’accompagnement des 

Directions préfectorales de l’Éducation. Cette compatibilité minimise les risques de 

résistances intentionnelles de la part des autorités éducatives, qui pourraient autrement 

percevoir ces modules comme une charge supplémentaire dans un programme déjà très 

chargé. 

Cependant, la pérennité de ces enseignements repose davantage sur l’engagement des 

autorités éducatives, en particulier l’Inspection Régionale de l’Éducation (IRE) de Kindia 

et les deux Directions Préfectorales de l’Éducation (DPE) de Coyah et Dubréka. Ces 

dernières pourront garantir la pérennité de ces enseignements dans les écoles couvertes 

par le projet en les intégrant dans leurs orientations, directives et activités d’inspection. 

L’implication des autorités au plus haut niveau, notamment le Ministère de 

l’Enseignement Pré-Universitaire et de l’Alphabétisation ou la Direction Nationale de 

l’Éducation, ne pourra que renforcer davantage la pérennité des enseignements de ce 

module. Ce cadre institutionnel est indispensable à la durabilité de ces enseignements. 

Et d’ailleurs au niveau local, l’expérience montre que l’implication de l’Inspection 

Régionale et des Directions Préfectorales de l’Éducation dans une initiative liée aux écoles 

mobilise toujours les établissements, en particulier les écoles publiques. 

Par ailleurs, le fait que les élèves aient montré une bonne compréhension des concepts de 

base (tri, recyclage, impacts sanitaires), et que beaucoup aient déjà appliqué les pratiques 

dans l’école, et parfois à la maison, laisse entrevoir des perspectives encourageantes. Avec 
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la continuité des enseignements, les élèves deviendront des acteurs de changement dans 

les écoles et dans leurs familles, et par effet de diffusion (Spill over), ils contribueront à 

faire évoluer les mentalités et les comportements dans leurs familles et dans leurs 

communautés. 

De même, l’émergence d’initiatives encore embryonnaires, telles que la création de 

comités de gestion des déchets pour organiser des campagnes de nettoyage et améliorer 

la gestion des déchets à l’école, indique un potentiel réel pour maintenir les activités sans 

soutien externe. L’idée d’impliquer les associations de parents d’élèves et amis de l’école 

(APEAE) dans la gestion des déchets permettrait aux comités, avec l’appui de ces 

associations, de mieux organiser la gestion des déchets et de faire face aux défis financiers 

qui les empêchent, aujourd’hui, de s’abonner aux services des petites et moyennes 

entreprises (PME) de pré-collecte. Par ailleurs, cette implication pourrait favoriser 

l’extension des activités de gestion des déchets au sein des communautés. Cette synergie 

pourrait non seulement renforcer la responsabilisation des élèves dans la gestion des 

déchets à l’école, mais également leur permettre d’étendre leurs activités (sensibilisation 

au tri et au nettoyage) dans leurs quartiers. 

Enfin, les changements de comportements observés dans les écoles en lien avec la gestion 

des déchets, tels que le maintien de la propreté de l’école, l’utilisation systématique des 

poubelles, le ramassage et le tri des déchets, ont de fortes chances de perdurer. La plupart 

des directeurs et enseignants semblent avoir intégré ces pratiques dans une culture qu’ils 

souhaitent maintenir et pérenniser dans leurs établissements. Le maintien de cet élan, 

notamment pour ce qui concerne le tri, dépendra en partie de leur dotation en moyens 

logistiques (brouettes, gants, cache-nez, poubelles). Leur mise en relation avec les PME 

de pré-collecte leur permettra de mieux gérer les déchets accumulés, que certaines écoles 

enfouissent encore ou, dans des pratiques non recommandées, brûlent. L’investissement 

des APEAE dans la gestion des déchets scolaires pourrait ainsi contribuer à surmonter le 

défi financier qui empêche actuellement ces écoles publiques d’engager les PME de pré-

collecte. 

En conclusion, bien que des avancées notables aient été observées en matière 

d’appropriation et de prolongement des actions initiées, la durabilité des acquis reste 

encore en construction et dépendra largement de la capacité des acteurs à maintenir 

l’engagement, à renforcer les pratiques et à mobiliser les ressources nécessaires à leur 

pérennisation. 

3.4.5. Faisabilité d’une mise à l’échelle 

L’évaluation confirme que l’extension des modules sur la gestion des déchets à l’échelle 

nationale et universitaire est non seulement pertinente, mais également techniquement 

et institutionnellement réalisable. L’implication précoce des autorités éducatives, 

notamment le Ministère de l’Enseignement Pré-Universitaire et de l’Alphabétisation, la 

Direction Nationale de l’Éducation, l’Inspection Régionale de l’Éducation (IRE) de 
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Conakry et les Directions Préfectorales de l’Éducation (DPE) de Dubréka et Coyah, a 

généré une forte adhésion à tous les niveaux, ce qui renforce la légitimité institutionnelle 

du projet. Cette dynamique s’inscrit dans un contexte d’urgence environnementale en 

Guinée, où la production de déchets solides atteint environ 0,75 kg par habitant par jour 

dans les zones de Conakry , contribuant à l’insalubrité et aux risques sanitaires dans des 

villes comme Conakry.  

Egalement, l’évaluation soutient que les multiples impacts positifs du projet renforcent 

la légitimité d’un déploiement à grande échelle. En effet, au-delà du tri des déchets, 

pratiqué régulièrement par 49 % des élèves et occasionnellement par 35 %, le projet a 

engendré des changements positifs, comme l’adoption par les élèves des comportements 

écoresponsables, tels que le nettoyage volontaire des cours d’école, perçu auparavant 

comme une corvée mais désormais intégré comme une routine, notamment au primaire 

où 65 % des élèves font systématiquement attention à ne pas jeter de déchets par terre. A 

cela s’ajoute, la création ou la redynamisation de clubs d’hygiène dans plusieurs écoles a 

renforcé l’engagement collectif, avec des initiatives spontanées comme des campagnes de 

nettoyage, témoignant d’une prise de conscience environnementale. De plus, l’effet 

multiplicateur est notable dans la mesure où 93 % des élèves se sentent désormais 

responsables de la protection de l’environnement, et des témoignages de parents 

indiquent que les élèves sensibilisent leurs familles, ce qui traduit que les bonnes 

pratiques sont transférées au-delà de l’école. Au regard de l’actualité de cette crise 

environnementale et de la problématique des déchets en Guinée, ces modules s’avèrent 

pertinents pour leur enseignement dans les écoles guinéennes 

Ces impacts s’alignent avec les priorités nationales du Plan National de Développement 

Économique et Social (PNDES), qui promeut l’assainissement et l’éducation durable, 

ainsi qu’avec les objectifs de développement durable (ODD 4 et 11), visant une éducation 

inclusive et des communautés durables. L'UNESCO souligne que l'éducation 

environnementale précoce favorise des changements de comportement durables, car elle 

permet aux individus d'acquérir des connaissances, des compétences et des valeurs dès le 

plus jeune âge, les préparant à adopter des modes de vie respectueux de l'environnement, 

un principe validé par les résultats du projet . Par conséquent,  la mise à l’échelle nationale 

de l’enseignement de ces modules sur la gestion de déchet permettrait de former des 

éducateurs et des leaders communautaires capables d’amplifier ces impacts. 

L’évaluation soutient que L’extension des modules sur la gestion des déchets à l’échelle 

nationale bénéficie d’un soutien institutionnel de la part des autorités éducatives au plus 

haut niveau, y compris le Ministère de l’Éducation Pré-Universitaire et de 

l’Alphabétisation,  constituant un levier stratégique pour leur institutionnalisation. 

L’Inspecteur Régional de l’Éducation de Conakry a fermement appuyé cette initiative, 

déclarant : « J’avoue qu’il est important d’élargir l’enseignement de ces modules à l’échelle 

du pays. » Cette position est partagée par le représentant du Ministère de l’Enseignement 

Pré-Universitaire et de l’Alphabétisation, qui a affirmé : « Le Ministère est informé de cette 
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initiative et est favorable à l’enseignement des modules sur la gestion des déchets dans 

nos écoles. J’ai moi-même présidé le lancement des travaux d’élaboration desdits 

modules. » Cette adhésion, renforcée par l’implication active de la Direction Nationale de 

l’Éducation, des Inspections Régionales de l’Éducation (IRE) et des Directions 

Préfectorales de l’Éducation (DPE) de Dubréka et Coyah, témoigne d’un engagement 

institutionnel à tous les niveaux.  

L’implication des autorités éducatives (Ministère, Direction nationale, Inspection 

nationale et Directions préfectorales) dans l’élaboration des modules sur la gestion des 

déchets, ainsi que dans leur mise en œuvre dans les communes du Nord de Conakry, à 

savoir Dubréka, Kagbélen, Manéah, Sanoyah et Coyah, leur a permis de prendre 

conscience de l’importance de ces modules..  

Dans cette dynamique d’extension, l’évaluation révèle que la recherche et le maintien du 

soutien institutionnel constituent des conditions sine qua non pour une mise à l’échelle 

réussie. En ce sens, la collaboration avec le Ministère de l’Éducation et ses organes 

techniques conditionne et facilite l’institutionnalisation de l’enseignement de ces 

modules, lesquels, par ailleurs, n’engendrent pas de nouvelles charges horaires 

supplémentaires. Cette collaboration pourrait s’élargir pour associer le Ministère de 

l’Environnement, le Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique, ainsi que l’Agence 

Nationale de l’Assainissement et de la Salubrité Publique. 

La formalisation d’un protocole d’accord avec le Ministère de l’Éducation et le Ministère 

de l’Environnement en vue d’intégrer ces modules dans le programme national et de 

décider de leur enseignement, tout en mobilisant les Inspections Régionales et les 

Directions Préfectorales de l’Éducation et de l’Environnement, renforcerait la 

coordination institutionnelle et l’appropriation locale, tout en garantissant davantage la 

pérennité de ces enseignements dans les écoles du pays. 

Cependant, des risques d’inefficacité ne sont pas à écarter si la stratégie de mise à l’échelle 

n’intègre pas les réalités de terrain, notamment les résistances culturelles et les attentes 

financières de certains responsables locaux, susceptibles de freiner leur pleine adhésion. 

Dans cette perspective, une stratégie progressive serait plus pertinente : elle pourrait 

démarrer par des écoles pilotes dans chaque région, ou encore par une régionalisation 

ciblée des enseignements sur la base de la vulnérabilité environnementale des régions, 

avant une généralisation nationale. 

Par ailleurs, il ressort de l’évaluation que la mise à l’échelle requiert impérativement une 

large formation des enseignants. L’ensemble des parties prenantes rencontrées 

reconnaissent la priorité de ce volet. Comme l’a précisé ce Directeur d’école (DirECP13) : 

« Même si l’enseignement des modules sur la gestion des déchets devenait obligatoire, si 

les enseignants ne sont pas formés à leur animation, c’est peine perdue. On n’aura pas le 

résultat escompté. » En effet, les résultats déjà obtenus indiquent que la qualité des 

formations reçues par les enseignants influence directement la qualité de l’apprentissage 
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des élèves. Il devient donc essentiel de renforcer les capacités des enseignants, tant sur le 

plan technique (maîtrise du contenu des modules) que sur le plan pédagogique 

(animation des séances). Dans ce sens, l’évaluation recommande la mise en place d’un 

système de formation en cascade de qualité, consistant à former des formateurs régionaux 

(inspecteurs éducatifs, coordinateurs pédagogiques), qui assureront à leur tour la 

formation des enseignants locaux. Ce dispositif permettra de réduire les coûts et de 

favoriser une couverture nationale efficace. 

L’évaluation souligne également que la dotation des écoles en ressources matérielles est 

un facteur déterminant. Il a été observé que les succès enregistrés dans les activités de tri 

des déchets dans les écoles pilotes ont été facilités, dans une certaine mesure, par la 

disponibilité de poubelles étiquetées. Ce constat plaide en faveur de l’équipement des 

écoles en poubelles adaptées afin de favoriser la gestion différenciée des déchets. Par 

ailleurs, la mise à disposition de kits pédagogiques, notamment des brochures et des 

boîtes à images, est nécessaire pour soutenir les enseignements et les activités pratiques. 

Il convient aussi de noter que, bien que les modules sur la gestion des déchets aient été 

initialement intégrés dans les matières de Biologie, d’Éducation Civique et Morale au 

primaire et au secondaire, ainsi que dans le Français, les Mathématiques, la Physique et 

les Sciences d’Observation, leur extension à d’autres disciplines, comme la Géographie, 

qui offrent des opportunités naturelles d’intégration des questions environnementales, 

est tout à fait envisageable. 

Outre les bénéfices déjà observés dans les matières concernées, l’intégration des modules 

sur la gestion des déchets dans d’autres disciplines offre des avantages considérables. 

D’une part, elle permet d’accroître la fréquence d’exposition des élèves aux notions de 

gestion des déchets, ce qui favorisera un ancrage durable des apprentissages. D’autre part, 

cette approche facilitera l’intégration des modules dans le programme national en les 

positionnant comme un thème transversal plutôt que comme un contenu isolé. 

Pour finir, la mise à l’échelle nationale des modules sur la gestion des déchets est non 

seulement réalisable, mais également stratégique dans le contexte de la crise 

environnementale en Guinée. En s’appuyant sur un soutien institutionnel solide, une 

formation des enseignants de qualité, des ressources matérielles adaptées et une 

approche interdisciplinaire, ce projet a le potentiel de transformer les pratiques 

éducatives et de promouvoir des comportements écoresponsables à grande échelle. Les 

impacts positifs observés – développement du verbatim d’adoption de gestes 

écoresponsables par 93 % des élèves, sensibilisation des familles, dynamisation des clubs 

d’hygiène – témoignent de la pertinence de cette initiative et de sa capacité à contribuer 

aux objectifs nationaux et internationaux de développement durable. 
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4. CONCLUSION  

4.1. Conclusion générale sur les critères de l’évaluation 

L’évaluation finale du projet SANITA 2, à travers le marché GIN19007-10080 intitulé « 

Formation et suivi à la phase pilote de modules de gestion des déchets dans les écoles des 

communes du nord », met en lumière une initiative novatrice et pertinente visant à 

promouvoir une conscience environnementale et des pratiques responsables en matière 

de gestion des déchets solides dans les écoles des communes de Dubréka, Kagbèlen, 

Sanoyah, Manéah et Coyah. Cette analyse globale révèle des acquis encourageants, des 

défis à relever et des perspectives pour une transformation durable des comportements 

environnementaux. 

Pertinence 

L’enseignement des modules sur la gestion des déchets s’est révélé hautement pertinent, 

s’inscrivant dans une stratégie durable de lutte contre l’insalubrité en milieu scolaire et 

communautaire. En ciblant les élèves des niveaux primaire et secondaire, le projet répond 

à la nécessité mondiale et locale de promouvoir une éducation environnementale 

précoce, reconnue comme un levier clé pour instaurer des changements de 

comportement durables. L’intégration harmonieuse des modules dans le curriculum 

existant, sans perturber les programmes scolaires, a permis une adoption fluide par les 

enseignants et une appropriation par les élèves. Les témoignages des parties prenantes, 

notamment des élèves, enseignants et autorités éducatives, confirment l’effet 

multiplicateur de cette approche, qui s’étend au-delà de l’école pour influencer les 

pratiques au sein des ménages et des communautés. Cependant, des limites ont été 

identifiées, notamment l’insuffisance de supports pédagogiques (modules imprimés, 

boîtes à images) et une prise en compte insuffisante des croyances culturelles locales, qui 

auraient pu enrichir davantage la contextualisation des enseignements et surmonter 

certaines résistances culturelles. 

Efficacité de la mise en œuvre de la formation 

La mise en œuvre de la formation a été globalement efficace, avec un dépassement des 

objectifs initiaux (52 enseignants formés contre 50 prévus, soit un taux de réalisation de 

104 %). L’accompagnement post-formation par l’ONG ODIC et la stratégie de formation 

en cascade ont permis d’élargir la portée du projet à 137 enseignants supplémentaires, 

renforçant ainsi la diffusion des modules. Les activités pratiques, telles que le tri et les 

jeux de rôles, ont été particulièrement appréciées (86 % des élèves ont valorisé la 

pédagogie interactive), favorisant une assimilation concrète des concepts, surtout au 

niveau primaire. Toutefois, la durée limitée des sessions de formation (une journée par 

groupe) a restreint la maîtrise approfondie des modules par certains enseignants. De plus, 

la formation par restitution, bien que pratique, s’est avérée moins qualitative que la 

formation directe, soulignant la nécessité d’un encadrement plus rigoureux et de 

ressources pédagogiques adaptées. 
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Efficacité de l’approche d’intervention 

L’approche d’intervention, basée sur un suivi en classe et une coordination participative 

impliquant les Directions Préfectorales de l’Éducation (DPE), les directeurs d’écoles et les 

points focaux de l’ONG ODIC, a permis une mise en œuvre structurée et une 

appropriation locale des objectifs du projet. Le suivi rapproché par les animateurs d’ODIC 

a renforcé la qualité de l’enseignement, tandis que la collaboration avec les autorités 

éducatives a minimisé les résistances. Cependant, l’absence d’un protocole d’observation 

détaillé et de mécanismes de vérification indépendants a limité la fiabilité des données 

collectées. Par ailleurs, le manque de coordination formelle entre les ONG impliquées 

(ODIC, LVIA, Euro Guinée) a entraîné des chevauchements d’activités, réduisant 

l’efficacité globale dans certaines écoles. La mise en place d’un comité de suivi 

institutionnalisé aurait pu optimiser les synergies et renforcer la cohérence des 

interventions. 

Effets et impact 

Les modules ont eu un impact positif sur les connaissances, les perceptions et les 

comportements des élèves. En termes de connaissances, les élèves ont acquis une 

compréhension claire des concepts de déchets, de tri, de recyclage, des responsabilités 

des acteurs et des risques liés à une mauvaise gestion des déchets. Les élèves du primaire 

ont montré une meilleure assimilation des notions pratiques, notamment grâce aux 

activités ludiques, tandis que ceux du secondaire ont développé une vision plus 

systémique. Sur le plan des perceptions, les modules ont transformé la vision des élèves, 

passant d’une conception de la gestion des déchets comme une simple tâche de nettoyage 

à un processus structuré lié à la santé, à l’environnement et au développement durable. 

Cette prise de conscience est particulièrement marquée au primaire (88 % des élèves 

souhaitent continuer les cours, contre 73 % au secondaire). En termes de comportements, 

l’adoption du tri (49 % des élèves le pratiquent fréquemment) et l’engagement volontaire 

dans les activités de propreté témoignent d’un changement notable, particulièrement 

dans les écoles primaires. La création de clubs d’hygiène et la sensibilisation des familles 

par les élèves amplifient l’impact du projet au-delà de l’école, bien que l’absence 

d’équipements de protection (gants, masques) et de messages incitatifs explicites limite 

l’ampleur de ces changements. 

Durabilité 

La durabilité des acquis du projet est prometteuse, grâce à l’adhésion des parties 

prenantes (DPE, directeurs, enseignants, élèves) et à l’intégration des modules dans des 

matières existantes comme la biologie et l’éducation civique. Les enseignants, ayant 

acquis une certaine autonomie dans la dispense des modules, constituent un levier pour 

la pérennisation des enseignements. Les activités pratiques, plébiscitées par 78 % des 

élèves, renforcent l’ancrage des apprentissages. Cependant, la continuité dépend de 

l’engagement soutenu des autorités éducatives (IRE, DPE, ministère) et de la disponibilité 
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de ressources matérielles (poubelles, kits pédagogiques). L’implication des Associations 

de Parents d’Élèves et Amis de l’École (APEAE) et des partenariats avec des entreprises de 

collecte de déchets offrent des perspectives pour surmonter les contraintes financières, 

notamment dans les écoles publiques, où des pratiques inappropriées comme la 

combustion des déchets persistent. La structuration des comités d’hygiène et leur 

homogénéisation sont également essentielles pour garantir une gestion autonome et 

durable des déchets à l’échelle scolaire et communautaire. 

Faisabilité d’une mise à l’échelle 

La mise à l’échelle des modules à l’échelle nationale est jugée pertinente, techniquement 

et institutionnellement faisable. Cette mise à l’échelle est soutenue par l’adhésion du 

Ministère de l’Enseignement Pré-Universitaire et de l’Alphabétisation et la pertinence des 

modules face à la crise environnementale. Une approche progressive, débutant par des 

écoles pilotes dans des zones vulnérables, permettrait d’ajuster la stratégie tout en 

limitant les risques liés aux résistances culturelles ou aux contraintes logistiques. La 

formation en cascade des enseignants, appuyée par des formateurs régionaux, apparaît 

comme une solution viable pour réduire les coûts et assurer une couverture nationale. 

Cependant, le succès de cette extension repose sur la formalisation d’un protocole 

d’accord interministériel, la mobilisation de financements internationaux, et la mise à 

disposition d’équipements (poubelles différenciées, kits pédagogiques). Une 

coordination renforcée entre les acteurs (ministères, ONG, écoles) via des canaux de 

communication réguliers est cruciale pour éviter les chevauchements et maximiser 

l’impact. 

Au demeurant, le projet SANITA 2 a posé des bases pour promouvoir une éducation 

environnementale durable en Guinée, avec des résultats encourageants en termes de 

connaissances, de perceptions et de changements de comportement.  

4.2. Conclusion sur l'analyse transversale de l’atteinte ou l’attente limitée 

des résultats/objectifs/impacts du projet 

L’analyse transversale du projet « Formation et suivi à la phase pilote des modules de 

gestion des déchets dans les écoles des communes du Nord » montre que le projet a atteint 

un niveau satisfaisant de ses objectifs grâce à la pertinence de son approche éducative, qui 

s’aligne sur les besoins environnementaux locaux et les stratégies internationales de lutte 

contre l’insalubrité. L’intégration des modules dans le curriculum existant, sans perturber 

les programmes scolaires, a facilité leur adoption par les enseignants et les autorités 

éducatives. Les activités pratiques, telles que le tri et les jeux de rôles, ont 

particulièrement favorisé l’engagement des élèves. La formation initiale des enseignants 

et la formation en cascade des enseignants supplémentaires ont permis une diffusion 

élargie des modules, ce qui a renforcé son impact. L’implication des Directions 

Préfectorales de l’Éducation (DPE) et des directeurs d’écoles a assuré une appropriation 

locale, minimisant les résistances et favorisant une coordination efficace. Les 
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changements observés, comme le fait que les déclarent avoir épousé à une proportion de 

49% le tri à la maison ou à l’école et la propreté observées dans les écoles couvertes par le 

projet, témoignent d’un impact positif sur les connaissances, perceptions et 

comportements, avec un potentiel effet multiplicateur dans les familles. 

Cependant, certains objectifs n’ont été que partiellement atteints en raison de certaines 

contraintes. La durée insuffisante de la formation initiale (une journée par groupe) a 

limité la maîtrise approfondie des modules par les enseignants, ce qui affecté la qualité de 

la transmission pour les enseignants formés par restitution, parce que par endroit ces 

derniers ont été formés par des enseignants qui éprouvaient des difficultés. L’absence de 

supports pédagogiques en quantité suffisante, tels que les modules imprimés et les boîtes 

à images, a entravé la fluidité des enseignements, surtout au primaire où les supports 

visuels sont cruciaux. A cela s’ajoute le fait que les modules n’ont pas suffisamment intégré 

les croyances culturelles locales, ce qui, dans une certaine mesure, a réduit leur capacité 

à déconstruire des pratiques cultuelles anti-environnementales. L’absence d’un comité de 

suivi institutionnalisé et d’une coordination formelle avec d’autres ONG (LVIA, Euro 

Guinée) a conduit à des chevauchements d’activités, réduisant l’efficacité globale. Enfin, 

le manque d’équipements de protection (gants, masques) et de ressources financières 

dans les écoles publiques a limité l’adoption de pratiques sécurisées, comme le tri. 

L’analyse montre également variations en termes de résultats entre les niveaux de 

scolarités (primaire et secondaire). En effet, les résultats sont plus marqués au primaire. 

Cela s’explique par la pédagogie plus interactive et adaptée aux jeunes élèves, ainsi que 

par un engagement plus fort des enseignants de ce niveau. En revanche, au secondaire, 

l’intérêt initial plus faible des élèves et des enseignants ont limité l’impact.  

Par ailleurs, les frustrations liées à l’absence de primes financières pour certains 

enseignants ont également engendré un désengagement ponctuel, affectant ainsi la 

qualité de l’enseignement. Enfin, l’absence de mécanismes de vérification indépendants 

pour le suivi des animateurs a introduit des risques de biais, ce qui a limité la fiabilité des 

données de suivi. 

En définitive, le projet a réussi à poser les bases d’une prise de conscience 

environnementale et d’une transformation des comportements. Les principaux 

enseignements, constats et recommandations issus de sa mise en œuvre sont les suivants: 

5. ENSEIGNEMENTS ET CONSTATS CLÉS ISSUS DE LA MISE EN ŒUVRE DU 

PROJET ET RECOMANDATIONS 

5.1. Résumé des constats  

Les principaux constats de ce projet sont les suivants :  

• L’intégration de modules sur la gestion des déchets dans les programmes scolaires 

des élèves du primaire et du secondaire est une stratégie efficace pour promouvoir 

des comportements responsables dès le plus jeune âge. L’éducation précoce 
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favorise une prise de conscience durable des enjeux environnementaux et un effet 

multiplicateur dans les familles et les communautés. 

• Les enseignements des modules sur la gestion des déchets produit plus d’impact 

au niveau primaire qu’au secondaire en raison de l’engagement des enseignants de 

ce niveau et des opportunités d’activités pratiques auxquelles les élèves de ce 

niveau sont associées.   

• Les activités pratiques (ramassage, tri, jeux de rôles) renforcent l’appropriation des 

concepts par les élèves, notamment au primaire. Ces activités ludiques et concrètes 

sont essentielles pour ancrer les apprentissages et encourager des changements de 

comportement. 

• Les élèves du primaire montrent une plus grande réceptivité aux activités pratiques 

et une meilleure adoption des comportements écoresponsables. Par exemple, 65 

% des élèves du primaire font toujours attention à ne pas jeter les déchets contre 

57 % au secondaire).  

• La qualité de la formation initiale des enseignants influence directement la 

transmission des connaissances aux élèves. Les enseignants formés directement 

par l’ONG ODIC ont montré une meilleure maîtrise des modules 

comparativement à ceux formés par restitution, soulignant l’importance d’une 

formation de qualité. 

• L’engagement des élèves dans des initiatives comme les clubs d’hygiène participent 

à la durabilité des pratiques et comportements favorables à la bonne gestion de 

déchets. 

• En l’absence de dispositif garantissant la qualité et la rigueur, la formation des 

enseignants par restitution n’offre pas le même niveau de qualité et de profondeur. 

•  L’insuffisance des supports matériels (modules, boîtes à images, poubelles 

différenciées, équipements de protection) limite l’efficacité des enseignements, en 

particulier pour les activités pratiques et l’engagement des élèves. 

• Les élèves enseignés par les modules démontrent un potentiel de sensibilisation 

de leurs pairs et familles, ce qui amplifie l’impact du projet au-delà de l’école.  

• L’implication des autorités éducatives (DPE, IRE, Ministère, Directeurs d’école) 

renforce l’appropriation du projet, mais l’absence d’un comité de suivi formel et de 

coordination avec d’autres ONG conduit à des chevauchements d’activités et à une 

inefficacité dans certaines interventions. 

• La collaboration étroite entre les directeurs d’écoles, les points focaux de l’ONG 

ODIC et les enseignants renforcent la mise en œuvre des modules. Les directeurs 

ont joué un rôle clé en tant que relais locaux, facilitant la communication et 

l’appropriation des objectifs du projet, ce qui souligne l’importance d’impliquer les 

responsables administratifs dans les initiatives éducatives. 

• Les frustrations liées à l’absence de primes financières conduit à un 

désengagement de certains enseignants, ce qui indique que la motivation des 

enseignants dépend non seulement de la qualité de la formation, mais aussi, dans 
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une certaine mesure, de la reconnaissance de leurs efforts, qu’elle soit financière 

ou non financière. 

• L’humilité des agents et communication transparentes des animateurs 

communautaires avec les enseignants et les directeurs d’écoles permettent de 

surmonter des défis de réticence et de résistance des enseignants. 

• La découverte par les élèves que certains déchets (canettes, plastiques) peuvent 

être vendus à des entreprises transforme leur perception des déchets, les voyant 

désormais comme une ressource économique. Cela montre que lier la gestion des 

déchets à des opportunités économiques peut renforcer l’engagement des élèves et 

des écoles. 

• Les écoles privées, disposant de plus de ressources, intègrent mieux certaines 

pratiques, par exemple la souscription à des services de collecte, que les écoles 

publiques, qui, faute de moyens financiers, continuent de brûler ou d’enfouir les 

déchets.  

• La présence de protocoles rigoureux, de vérifications indépendantes tel que des 

pointeuses électroniques, des applications de géolocalisation ou des journaux 

numériques horodatés (comme EduTrack Mobile, par exemple), et de données 

qualitatives sur les observations renforce la fiabilité globale du système de suivi. 

L’absence d’un cadre formel de coordination entre différents acteurs d’un même 

projet (ODIC, LVIA, Euro Guinée) pour harmoniser les interventions, favorise les 

chevauchements et n’optimise pas l’efficacité des actions. 

5.2. Recommandations  

Au terme de cette évaluation, les recommandations suivantes sont formulées : 

Recommandations stratégiques / globales 

➢ Organiser un atelier de partage des résultats, des acquis, des bonnes pratiques et 

des leçons apprises, avec l’ensemble des parties prenantes clés du projet. 

➢ Assurer la diffusion des acquis, bonnes pratiques et leçons apprises à travers une 

documentation rigoureuse et une dissémination auprès des partenaires, en vue 

d’une réplication régionale ou nationale. 

➢ Faire un plaidoyer auprès des inspections et directions préfectorales pour le 

maintien durable de l’enseignement des modules dans les écoles, en intégrant le 

suivi dans leurs plans d’action. 

➢ Faire un plaidoyer auprès des APEAE pour l’institutionnalisation de formations 

continues sur la gestion des déchets à l’intention des enseignants. 

➢ Créer des comités de suivi à l’échelle des DPE, intégrant diverses parties prenantes 

locales pour superviser la mise en œuvre, favoriser la coordination et lever les 

blocages. 

➢ Plaider pour l’introduction d’incitations non financières, telles que des certificats 

de reconnaissance, pour valoriser les enseignants et écoles les plus engagés. 
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Recommandations méthodologiques 

➢ Elles portent sur les modalités pédagogiques, les approches de renforcement des 

capacités et l’animation éducative : 

➢ Intégrer les activités pratiques (jeux de rôle, tri, ramassage) dans les plans 

pédagogiques, pour renforcer l’apprentissage par l’action. 

➢ Encourager le maintien et l’animation de clubs scolaires d’hygiène ou de gestion 

des déchets, en tant qu’outils pédagogiques continus. 

➢ Assurer un approvisionnement continu en ressources éducatives (modules 

simplifiés, boîtes à images, équipements), en mobilisant les APEAE pour un 

cofinancement et une gestion locale. 

Recommandations opérationnelles 

➢ Faciliter des partenariats entre écoles et PME locales pour la collecte régulière des 

déchets triés, avec l’appui des APEAE pour le financement. 

➢ Faire un plaidoyer auprès des Directeurs d’école et de la Direction nationale de 

l’assainissement pour renforcer les structures scolaires en charge de la gestion des 

déchets. 

➢ Encourager les écoles à valoriser économiquement les déchets recyclables 

(plastiques, canettes) par la vente à des entreprises locales, afin de générer des 

revenus pour les activités pédagogiques. 

Pour la mise à l’échelle  

➢ Collaborer avec le Ministère de l’Enseignement Pré-Universitaire et de 

l’Alphabétisation pour intégrer officiellement les modules de gestion des déchets 

dans les programmes scolaires. Cette intégration formelle assurera la continuité 

des enseignements sans dépendre de financements externes. 

➢ Encourager la formalisation d’un protocole d’accord avec le Ministère de 

l’Enseignement Pré-Universitaire et de l’Alphabétisation, le Ministère de 

l’Environnement, et l’Agence Nationale de l’Assainissement et de la Salubrité 

Publique pour intégrer les modules dans le programme national et mobiliser les 

ressources nécessaires.  

➢ Mettre en place un comité de pilotage et une équipe technique impliquant les 

différentes parties prenantes clés pour suivi et une coordination efficace de la mise 

à l’échelle.  

➢ Encourager l’adoption d’une stratégie progressive de déploiement en lançant une 

phase pilote dans des écoles représentatives de chaque région administrative qui 

va les zones à forte vulnérabilité environnementale. Les résultats de cette approche 

devront etre évalués avant une généralisation nationale afin de permettre d’ajuster 

la stratégie en fonction des défis rencontrés. 

➢ Promouvoir une formation en cascade des enseignants de qualité, en formant 

d’abord des formateurs régionaux (inspecteurs éducatifs, coordinateurs 
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pédagogiques) qui seront chargés ensuite de dispenser des formations aux 

enseignants locaux. Ce système réduira les coûts, augmentera la couverture et 

garantira une qualité homogène des formations à l’échelle nationale. 

➢ Équiper les écoles pilotes de poubelles différenciées, de kits pédagogiques 

(brochures, boîtes à images) et d’équipements de protection, tout en mobilisant 

des partenaires techniques et financiers pour financer ces ressources et garantir 

leur distribution équitable à l’échelle nationale. 

➢ Au-delà du gouvernement guinéen, mobiliser des financements auprès de 

partenaires internationaux pour soutenir la mise à l’échelle. 

➢ Mettre en place des canaux de communication réguliers (réunions trimestrielles, 

bulletins d’information) entre les acteurs (Ministères, DPE, ONG, écoles) pour 

maintenir l’adhésion et résoudre rapidement les défis liés à la mise à l’échelle 
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ANNEXES 

Annexe 1: : Technique de codage des noms des participants (élèves et enseignants) 

Pour le codage des élèves de l’école 

EL= Élève 

Ec = école 

P = primaire ou S = secondaire 

Numéro = correspondant au numéro d’école 

Exemple : ELEcP2= élève école primaire, école 2 

Pour les enseignants  

EN = Enseignant 

Ec= école  

P= primaire ou S= secondaire  

Numéro= école  

Exemple: ENEcP6 = Enseignant école primaire, école 6 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


